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Ï 'E au on des DÉBATS DE L'ASSE MBLÉE N 
so des séances de l’Assembl'e nationale, 


t a rendu in exrter 
ei |: reponses des wuiuistres à ces questions, et 


l'Edition des DÉBATS DU CONSEIL, DE LA RÉPUGI. IQUE 
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la table aunuelle. L'Edition 
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ns 
Arrête vortant nomination d'un membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'école nationale des couartes p. 236). 
Arrt [M nt réintfgration, délarhements el cessation de fonc- 
13. 
A rt ation ce raie ‘0. 330). 
nseigneingeut du second deg (p 15), 
] guie ti lu premier degré 4. 9510). 
| n qi Sr 
= S ” ph EUR 
List } \ concours*ponr le recrutement <de 
< sgicnit olaire el Versitaire 
319 


Ministere des travaux publios, des tran:ports et du tourisme. 


Arret 1 17 mars 190 portant ouveriure de crédits fonds de 
il ju T= à, 16 
arrête portant mormination du président du conseil d'administrafwn 
ta aisce nationale de garanlie dus œ@usricrs derkers 
. } | : us antenls 
Arrcte portant déscnateul 4 47 ambre de la Conmumis-10n Coniraue 
' + l î y | 4; 
U ire t ‘i hr La «ot H « Le 
Ministère d2 l’agriculture. 
Arreté du 13 anurs 19%) portant ouverture de «crédits {ends de 
1ours) (p. F0. 
drréte du 45 toars 19% portant rattachement au badget da ministère 
de Tagr-ulture (service de La répression des fraudes), à titre 
de fonds de convours, d'une parlie du produit da la taxe spé- 
cale sur ies vins d'\Usace créée par l'ordonnante du 2 nOvem- 
! Lois 00. 45 
Ministere de la France d'outre-mer. 
Décret n° 20-361 du 2% mars 1930 renonvelant pour un période 
in la prorogalion de jouissance arrordére aux lorataires 
d locaux d'habitation en Afrique occidentale française par 
19 du 31 décembre 1913 {p. 415). 
D et 20-62 du ?9 mars 190 prorogeant jus au 31 décembre 
Lou) los dispasitions du décret da 21 octobre 1446 portant insti- 
joli mures excepliounelles et tetnp aires en vue de 


“dier à la crise du logement dans les communes de Dakar 


e [A 11H Yyl 
Décret portant désignation du gouverneur par intérim de Ja Havte- 
\ t tific: r} LIN 
4 { l 1h l'a [RE if. lijula salions, 
crat , à la ! et 1 eh à mibilite 
Aura ] £ le 929 
{ i ‘D. as) 
| ; d | ] IS 
Liste des candidats avant subi avec succès les éprouves des concours 
vf nue] {sss<jon 1949) pour l'arcessien au grade 
, e d travau ics des colonies :p. 9391). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arretes des 40 64 14 mars 1% portant homolagation de racfficients 
radapial d'parlementaux du Bordereau general de prix 
es 1! iX lintmeulres Dâiis (Pp. 349) 


Nominatons à des emplois réservés 3313), 
Jdugemenis -‘hinilif: d'autre e (np. 5319). 
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Conseil de 12 Republique. — dirt: jour. — Convors le rom 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre da jour. — Convocalions de commissions (p. 3255) 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈNE DES JINANCES ET DES AFTAIRES ÉCONOMIQ ES 





eux haportateurs de fromages en provenance des Pas Pig 

p ENS. 

Avis aux importateurs et aux exportateurs reJjatif à la réexportation 
à destination de ceriains pars éClraigers de marchandises 
jinnortées sous un régime Ssucpensif du payement des droits 
et taxes de douane rertidcatil) (p. 2333). 

Avis u° 349 d° l'affice des changes relatif à la revision des litres 
sintenmwidiiires agréés (ractificatif) (pi 3353), 


MINISTÈRE DE L'ÉPUCATION NATIONALE 


Atis de vacance d'emploi dans un mucée contrôlé (p. 444). 


MINISTÈRE ME L'ASMICULTURE 
Avis aux inysnrlateurs de ‘romages en provenance des Pare-Pis 
(D, SN 
Avis aux exportateurs d° viandes, pmduits préparés ou contenus 
à base de viandes où abats destuhés à a Grande-Bretagne 
Avis concernaut les d“rlarations de stocks de beurres «6t œufs en 
coquille conservés dans les entrepôts frigorifiques :p. 241, 


Bulletin des: reccles do la Sriéff vationnke des chemi: de fe? 
français {19° semaine Ce 1) (p. 334). 
Annonces !}. 27:15). 


\ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création à la direction des Journaux officiels dune commission 
chargée d'émettra un avis en matière d'accidents du travail ou d@ 
maïadies professionnelles. 





Le president du conseil dés ministres. 


Vu la loi n° 44256 du 30 octebre 194% relative À fa 1 
; , 
eÙ à li réparation des accidents du travail et des imülie pros 
s iles: 
den a , , n loment 
Vu le décret no 36-2959 du 91 décembre 1946 portant r: 2eme 
d'administration publique pour l'application de la li pré ice, 
Va le décret no 17-711 du 1% avri 1947 relutif aux régincs 56 
Cciaux de la loi du 9 octobre 19%#;; 
Va la doi n° 46-229 du 24 otobre 196 portant réors j où 
contentieux de la & irilé sociale, 
Arrelt 
> n ” * . * } 
Art. der — 1j est insiitué à la diectien des Journaux « be 
coutnise on Âe réparation des accidents du travail cou 
l'égard des avents qui rlévent de Ja Hei-hation des , 1 
tr : n 
Lial 1 


Celie commission est essentiellement chargée éme! 
1° Sur les droits de fa victime on de ses svan! 
reute ef sur << montant de eelle<i; 
22 Sur les allwrations provisionnelles prévues en 
l 


l'arlirle 320 du décr'1 du st décernbre 1946; 


‘ 1 { 
\ 10 ni] t | F1 rt a] Tite nie 11 
de Ü 25 | jure et 4 1 déceru 
} 
a-> hilisi (on; 
ro Cure 4 ‘ Û 
; » LI LL » 
1e ji endrnr 
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y, \{ re 
A _ La commission, composée de six membres, comprend 
à égal des représentants de l'’adrninistralion el des repré- 
à personnel. 
sont désignés en qualité de représentants de l'adminis- 
| S + 
# eur des Journaux officiels ou son représentant, prési- 
" ourcentant dun Secrétariat général du Goufernement; 
ervice de la direction des Journaux officiels. 

le ja direction des Journaux officiels pourra, le cas 

appelé à siéger avec voix consultative. 
Li 

| “logus de la Société de composition et d'impression 

Le v ofliciels, ou son représentant, pourra également être 

| ser avec Voix consultative, lorsque la commission sera 

pr--#2 9 .xaminer la situation d’un agent de cetle société. 

À Les représentants du personnel sont désignés par les 
syndicales les plus représentalives; il est prévu un 

vour chaque représentant. £ 

| “entants du personnel sont nommés pour un an; leur 
tre indéfiniment renouvelé. 

À _ ommission se réunit sur convocation du président, 
du jour. Elle émet des avis motivés. 

À Pour délibérer valablement, la commission doit compter 
e membres pos et comprendre autant de repré- 
essonnel que de représentants de l'administration. Les 

la majorité des voix. A égalité de voix, le prési- 
ondérante. * 

\ Le secrétariat de la commission est assuré par un 
de la direction des Journaux officiels. Des procès- 
iressés après chaque réunion et signés par les mem- 

A ‘avis de la commission est fransmis, pour décision, au 

seil. 

\rt. 9 lirecleur des Journaux officiels est chargé de l'exé- 

L arrêté. 
| : le 23 mars 1950. 
e président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
L 
MINISTÈRE D'ETAT 
Décret n° 50-360 du 25 mars 1950 portant reconstitution 


de la comm'ssion paritaire des païñiers de presse. 





lu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du garde des sceaux, 

h la justice, du ministre des affaires étrangeres, du 

Hnsire de Pindustrie et du commerce, du ministre des postes, 
<tiphes et téléphones, du ministre des finances et des 

ua nomiques, du seerétaire d'Etat aux finances et du 

secreta PEtat aux finances (affaires économiques), 

16 avril 1930 (art. 90 et 91), modifié par l'article 4 


I décret a août 1937; 
vu et de codification du 27 janvier 19%; 
' Lo du 22 avril 1931: 


Vu le décret du 23 juillet 1991 (art. 2), 


est créé auprès du ministre chargé de la presse 
\ chargée de donner un avis sur l'application 


aux et écrits périodiques des dispositions : 


Des arlicles 12 (12°) et 39 (5°) du décret de codification 
> chiffre d'affaires du 27 janvier 1944 susvisé ; 
Au 16 avril 1930 (art. 90 et 91), modifié par j'ar 
ret du 31 août 1937: 
| iphe 2 de l'arrêté du 27 décembre 1949. 
\ ] . : , 
nmission est composée comme suit’ 
üint du miaistre chargé de la presse, président; 
lants du ministre des finanes et des affaires 
nf du ministre des postes, télégraphes et télé- 
{ PR srL ; ; 
Us it du ministre des affaires étrangtres : 
Un s nt du ministre de la justice; 
Ç etant du ministre de l'industrie et du commerce; 


nls des entreprises de presse. 
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Les représentants des entreprises de presse sont désignés par 
le ministre chargé de Ja presse sur présentation des organisa 
tions professionneiles les plus représentatives. 

Les membres de la commission pourront être remplacés 
cas d’empêchement par des délégués suppléants désigi 
les mêmes conditions que les membres tilulaires. 

Le secrétariat de la Commission est par le service de 
presse de la présidence du conseil. 


en 
signés dans 


assuré 


Art. 3. Tout journal ou écrit périodique désirant béné. 
ficier des disposilions visées à l'article 1% du décret doit 
adresser une demande en ce sens au secrétariat de la commis: 
sion. A cette demande doivent être joints deux exemplaires du 
journal ou écrit périodique. 

La commission examine si la publication parait remplir les 
conditions prévues par le décret du 13 juillet 195%, modifié par 


| 
le décret du S février 1957, et par la lo 
“ 


i du 16 avril 1950 (art. 99 


ct 91), modifié par l'article 4 du décret du 31 août 1937, et Tore 
mule son avis. 
Dans l'affirmative, elle délivre à celui-ci un certificat d'inss 


cription qui doit être produit à l'appui de toute demande lens 
dant à obtenir le bénéfice des dégrevements fiscaux et postuix 
prévus par les textes visés à Particle 17, Le certificat d'inserip- 
tion est retiré si le journal où écrit périodique ne remplit plus 
les conditions prévues. 


a À La commission peut ètre saisie par les ministres 
intéressés de toute question relative à Fappheation d textes 
visés à l'article 1° 

Art. 5. L'article 2 du decret du 23 juillet 1931 est abrogé, 

} 


Le ministre d'Etat, le ministre des finances, 1 
ministre des postes, télegraphes et téléphones, Le ministre des 
affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de fa justice 
le ministre de l'industrie et du commerce sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du prés nt décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République 


Art. 6. - 


[ INCAISE, 


Fait à Paris, le 25 mars 1950. 
GEO BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre d'Etal chargé de l'information, 
FIERRE-HENRI TEITGEN, 
eaux, ministre de la } ice, 


RENE MAYER, 


Le garde des S$ 


Le ministre des affaires Clrangyeres, 
SCHUMAN, 
des finances et des affaires écconon 
MAURICE-PLTSCHE, 


Le ministre ques, 


INC rCe, 


l'industrie rt ‘du ( 
LOU VE! 


Le ministre de 
JEAN-MARIE 


télégrapl *S el lélephonecs 
BRUNE, 


Le ministre des postes 
CHARLES 


Le Ssecrélaire d'Elat aur finances, 
EDGAI FAURE, 
Le secrétaire d'Elal aux finances ‘affaires É4 nomiques) 


ROBERT BURON, 





Se — 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Instruction n°7 du 23 mars 1950 pour l'application des dispositions 
du Statut générai des fonctionnaires relatives aux congés annuels 
et autorisaiions exceptionnelles d'atsence. 


L oi du 19 octobre 1916 portant € [ | [ Ciiine 
haires Contient dans ses arli®les S6, S7 et 88 des « osilions rela- 
uves au congé annuel ainsi qu'aux aulorisali e plionnelles 
d'absen Avant la proinuigalhor, de e IeXx! [l lin! Î l 1$ 
apphiq iaient en ces matières des rè raditionne!le [ ’ = 
taines peuvent demeurer en vis sd que d'autr d - 
ais en contradiction avi la loi, Enfin, d'autres d posit s légis- 
lalives ou réglementaires particulières, ilainiment la loi du 18 mai 
OQ "6! ‘tn * \" … re n 
196, tendant 1 daccord in chef de famili 7 nen- 
latre à l'occasion de chadue na [ e À ) fo t le 1! es 7 
à 10 du décret du 31 décembre 1917 rer! | les ‘s de fonc- 

+ ] t x 

' lir { Eta I il Î 10 c-mer, 
complètent sur certa s le ( | t 
énéral 

! 

1,4 } l ; 

! (| ) { ; 
LI a V3; Va 
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CHAPITRE Jer 
Du congé annuel. 
& er. —— Du DROIT A CONGÉ 


L'arücle 86 de Ja loi du 19 octobre 19:6 d'spsse, en son alinéa 1*, 
que « tout fonctionnaire en a:tivité à droit & un congé de trente 
jours coneulifs pour une animée de service accompli ». Mais, aux 
termes de l'arlicle 143 de la même ini, l'application de Farticie #6 
rovisoirement suspendue ». Celle suspension résultant 
d'une mesure Mgislalive, il re saurait y éêlre mis fin que par 
ane loi En pratique, le Gouvernement fixe chaque année la durée 


du congé annuel accordé aux fonctionnaires et, ds 1M8, il a porté 
celte durée à trente jours conséculifs, soit a chiffre même prévu 
par le stalut général É À 

La question qui se pose «st de savoir si ‘es fonctionnaires peu- 
vent, dès à présent, se prévaloir d’un droit au congé ainsi fixé 
] le conseil des ministres où si, eu contraire, Je congé annuel 
doit ètre considéré, jusqu'au monent où ‘arliecle 66 du staiut 
£ rai entrera en vigueur, comme une faveur accordée discrélion- 
Laircment, 


L'interprétation Jiltérale des textes conduirsil à la sccorée solu- 
tion. Toutefois, ceHe-ci serait peu en harmon'e avec l'évolution 
suivie en matière de congé tant war la jurisprudence du conseil 
d'Elat que par la pratique adminis!’alive. C’est ainsi que le conseil 
d'Etat statuant au contentieux, avait adnxis, savant la pranuigalion 
de la toi du 19 ociobre 196, que j'ebtention des congés de malade 
cot<ttuair un droit pour }:5 fonchonnaires, bien qu'aux termes 
du décret du 9 novembre 1853 alors en vigueur, l’octroi de congés 
te nature résullât d'une shanie facu'lé ouverte à l'admi- 
nistration (GC. E. du 20 décembre ïf45, Lognonone) 

Par”ailleurs, si le décret du 19 avril 1916 relatif aux statuts des 
employés auxiliaires de l'Etat ne consatre pas lorme:lement le 
droit de ces agents au congé annuel, par ecntre, les disposihons 
de la circulalire du ?8 soût 19:56 ‘Journal officiel du 3 septembre 
4916) précisant les conditions d’applicalion de ce texie, tendent à 
reconnaitre ce droit au prolit des imléressés, 

Dans ces condilions, ron seulement il! serait contraire à la pra- 
tique confirmée par évolution de la jurisprudence de dénier aux 
fonctonnaires tout droit à congé annuel, mais encore il serait pour 
le moins paradoxa} de les trailer à <ut égar] avec plus de rigueur 
gic Jes auxiliaires. 

Aussi, y a-t-il lieu de considérer que, dès lors que des néces- 
silés absolues de service ne <’y opposent pas, ceux-ci peuvent, dès 
à présent, invoquer un droit au congé annuel dans la limite de Ja 
durée fixée chaque année par je Gouvernement. Toul se passe alors 
comme si l'application de fl'arlicie 86 était suspendue uniquement 
en ce qui concerne Ja durcte du c mngé. 

Les sialuts particuliers des corps v.sés à l’ar:icle 2 {alinta 2 et 3) 
de la loi du 19 octobre 19:6 peuvent déroger, après avis du conseil 
de la fonction pub'ique, à ertaines d'spositions de cette 
loi, des régimes de congs différents du régime général pourront 
étre inslilués pour les fonctionnaires appartenant à ces corps. En 
allendant Ja publication des nouveaux status particuliers de ces 
corps, il y a lieu de continuer à appliquer îles disposilions des 
slaluts actuellement en vigueur reiabüves aux congés annuels, 


cupérieur 


En définitive, le droit à congé se définit actuellement de Ja 
manière suivante: 

{jo Cas général. — Sauf nécessité absolue du service, tout fonction- 
naire à droil à un Congé annuel dans la limile du temps fixé chaque 
année par le Gouvernement. Il va de soi: 

Que le Gouvwnement ne saurait fixer une durée supérieure à 
cole qui est définie à Particle & du statut général; 

Que la loi du 19 o‘tobre 1916 ayant prévu une durée uniforme de 
congé pour tous les fonctionnaires (aulres que <eux appartenant aux 
corps visés à l’article 2, alinéas 2 et 12), les majorations de la dure 
normale du congé annuel qu'il élait de tradition d’accorder à <cr- 
taines catégories de p'rsonnels doivent être formellement prohisées. 
Toutefois, une majoration égale à la durée de la traversée mari'ime 
contirtuera à être accordée aux fonctionnaires qui, @œiginaires de 
Corse ou d'Afrique du Nord, se renéent dans €<e pays pour leur songé 
11, à condition que ce congé ne soit pas fraclionné ; 
o lorps visés à l'article 2 (alinéas ? el 3) du statut général. -- 
Les 1bnctionnaires intéressés ont droit a congé annuel dans les 
du temps fixé par le statut parliculier, ou, si ce lemps est 
jnféreur au temps fixé par le Gouvernement en règle généraie, à 
l'application pure et simple âu régime général. 

Enfin, il est rappelé qu'en verlu des arlicles 7 et 10 du décret 
n° 47-2112 du 931 décembre 1937, les fonclionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer peuvent renoncer à leur droit à congé 
annu?l pour bénéficier d'un congé administratif; les modalités d’at- 
tribulion de ces derniers congés sont précisées dans la circulaire 
du ministre des finances, n° 112-B/5, du 14 seplembre 1918, dont 
les dispositions demeurent intégralement en vigueur. 


8 2. — BÉNÉFICIAIRES DU DROIT A CONGÉ 


Le droit à congé tel qu’il est défini ci-dessus est reconnu aux 
fonctionnaires en activité; il y a lieu d’en étendre le bénéfice aux 
fonctionnaires stagiaires. Une interprétation stricte de l’article 86 
du statut général conduirait à n’accorder aux intéressés leur premier 
congé annuel qu'après un an d2 services effectifs. Mais celte solution 
rigoureuse pourrait aboutir à leur supprimer tout congé au titre de 
cette première année de fonctions, si l’expiration du délai d’un an 
tombait après la clôture de la période prévue pour l'octroi des 





congés. Aussi, y a-l-il lieu de faire bénéficier les Stapiaires aing 
que les fonctionnaires ne comptant pas encore une année de services 
rendus à l'Elat à un litre quelconque depuis le 1° janvier de l'année 
précédente, de leur premier congé annuel avant la clôture de là 
période prévue pour es agents en congé au tre de l'année en 
cours. Dans le cas où les intéressés auront pris leurs fonctions après 
le fer janvier, la durée du congé annuel sera réduite de trois jours 
par mois Qu fraction de mois supérieure à quinze jours écoulés entre 
Le {er janvi r el la Jale de leur entrée en fonctions. 

elle solution s2ra él'ndue aux fonctionnaires réintégrés pocts. 
ricurement au {er janvier, à l’exceplion de ceux qui se trouveraient 
régiiièrement délachés dans les conditions de l'arlicle 99 (Le) de ja 
lot du 1% octobr: 1916. 

Pour ces derniers, il sera tenu comple, pour le calcul de leyp 
congé, des services eil clués postérieurement au f* janvier auprès 
de l'urgamisme où ils se trouvaient détathés, sous réserve qu'ils 
n'aient bénéficié à ce litre d'aucun congé pour l'année en cours, 

Les fonctionnaires qui quittent définitivement le service avant 
d'avoir pu prenire le congé afférent à l’année en cours ont droit à 
un congé d’une du’£e proportionnelle à ceile des services accomplis 
au titre de celte même anné*. Pour simplifier le calcul de celle 
durée, il y aura lieu de la fixer à trois jours nar mois ou fraction de 
mois supérieure 4 quinze jours éroulés après le {er janvier, !l va de 
soi que ce congé devra intervenir avant la date prévue pour la coca. 
tion définilive des fonctions, c'est-à-dire suivant le cas, la le À 
compter de laque:le intervient la limite d'âge ou celle qui <xt dé 
point de départ au congé spécial de quatre mois prévu par l'arlicle G 
de la loi du 3 septembre 1917 sur le dégagement des cadres 

Toutefois, en ce qui concerne les licenc:ements résultant de com. 
pressions bulsétaires, l'application de cette disposition ne saurait & 
traduire en aucun Cas par une demande de crédits supplémentaires, 
En conséquence, au sas où par suite de retard dans la proc“qure 
de dégagement des cadres les administrations ne disposeraient pas 
es crédits nécessaires pour accorder aux intéressés leur congé avant 
la dale à laquelle ils seront placés dans la posilion de congé <pécil 
de quatre mois, la durée de ce congé sera imputée sur le conzé cp 
ciut de quatre mais nendant lequel ils sont tenus de rester à 
disposilion de l'administration. 

Une remarqu?> s'impose en ce qui concerne les fonctionnaires 
démissionnaires:; la démission résultant de la manifestation expresse 
d> la volonté de l'intéressé de quitler les cadres de l’adminisirilion, 
ii en résulle que le fonctionnaire qui offre sa démission avant 
d’avoi: bénéficié du congé annuel doit être considéré comme renon- 
çcant implicitement à ce congé, au cas où sa démission s'rait 
acceplée. 


8 3. — CUMUL DU CONGÉ ANNUEL EL DES CONGÉS DE MALAPIE ET DE MA LNNITÉ 


Les divers congés prévus par le statut général des fonctionnaires 
dans ses articles 86, 88, 89, 93 et 96 ne sont autre chose que des 
autorisalions de quiller temporairement le service tout en con-ervant 
les avantages attachés à là position d'activité, notarnment en ce qui 
concerne Ja rémunération. Conformément à la jurisprudence des 
gée par le conseil d'Etat, l'obtention d’un congé ne fait pas obstacle 
à l'oclroi uitérieur d un congé d’une autre nalure. 


De ces considérations découlent les conséquences pratiques sul 
vantes. 


< 


a) Droit au congé annuel d'un fonctionnaire qui a bénéficié dur 


l'année en cours d'un congé de maladie (ou de  raler 
nité). 


Aux termes de l'article 96 (alinéa 2) de la loi du 19 octo 1966, 
les congés de maladie sont considérés comme services accompis 
au regard du droit au congé annuel. Le fonctionnaire qui à hérchicé 
durant l’année en cours d'un congé de maladie (ou de maternité) 
peut donc prétendre à l'octroi de son congé annuel. IE appartienar 


à l'administration de fixer ia date de ce dernier, compie ({: 1 des 
nécessités de service en en subordonnant l'octroi, soit à la 16Fr*6 
effective du service à l'expiration du congé de maladie ou «! et. 
nité, soit à la constaiation médicale de l'aptitude physique de TIR& 
ressé à exercer ses fonctions. 

Toutefois, conformément aux dispositions de l'article 87 s e 


le congé de maladie ou de maternité se prolonge au delà © 
cembre de l’année en cours, le fonctionnaire intéressé ne peut | 
tendre, en principe, à bénéficier de son congé annuel au I 
ladite année « sauf autorisation exceptionnelle donnée par ! je 


SETVICE », 


b) Cas où un fonctionnaire tombe malade au Cours 
de son congé annuel. 


. F 12 : de 

Aux termes de l’article 89 de la loi du 49 octobre 1946, ! : 

maladie duement constatée, le fonctionnaire est de droit mis © 
congé. 

Le fait que la maladie se déclare pendant le congé annuel li Le 


rait faire obstacle à cette disposition dès lors que se trouve! : 
plies les conditions prévues pour l'octroi du congé de matt 
congé annuel se trouvant ainsi interrompu, l'intéressé const "2 
droit à la fraction non utilisée de ce congé, qui lui sera 40°" 
selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. ar 

Les administrations sont donc invitées, afin d'éviter les Hi; 
à contrôler strictement les motifs invoqués et à subordonner in 
ment l'octroi du congé de maladie à une contre-visite d'un Te 
assermenté. En cas de contestations, elles devront Salsir o 1: 
médical compétent <elon la procédure prévue par le décret li 
du 5 août 1947. \ 
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g 4 — FIXATION DES DATES DE DÉPART EN CONGÉ 


p'anr le traisitme alinéa de l'article 6 du statut général 

riqmuinistration conserve loule liberlé pour échelonner les 
cn À bu 

JL résulte de cette disposilion: 

” oui appartient à chaque minisire ainsi qu'à chacun des chefs 
F ces où d'élabiissements habilités à cet effet par de ministre 
- de fixer l&s dates extréimes de la période au cours de 


; congés pourront Cire pris; 


jaquette 1 


h\ One ces mêmes autorités ont toute latitude pour déterminer le 
nm des départs en congé et l'ardre de ces départs. Toutefois, 
sc ivent tenir compte de la prescription du dernier alinéa de 
res «s <elon leauel « les fonctionnaires chargés de famille béné- 
% * priorité pour le choix des périodes de congés annuels ». 
D'u anière générale, il y a lieu de maintenir en ce qui concerne 
| ment des iours de départs les règ'es cautumières consa- 


sage au sein des diverses administrations. 


CHAPITRE II 
Du congé supplémentaire institué par la loi du 18 mai 1946. 
La loi ne 46-1085 du 18 mat 1946 a prévu l'octroi au chef de famille, 


sal, fonctionnaire ou agent des services publies, d'un congé sup- 
e de trois jours à l'occasion de chaque naissance à son 
e 


fover. Ce texte, dont l'intérêt social est évident, s'inspire du souci de 
fac: père de farmilie les démarches de tous ordres nécessilées 
C3 nuce de son enfant. 

s Le ndilions d'application de ce texte ont 6té précises par une 
cireu! no 89 R'1 du ministre des finances en date du 24 juillet 
4 | iispositions essentielles de cetle circulaire sont rappelées 
Le 


8 1er. — BÉNÉFICIAIRES 


L'exoression « fonctionnaire ou agent des services publics » doit 
{ | au <cns large: seuls devront donc être exclus du 
b dit congé les personnes employés à titre passager ou 
à ou de facon intermitlente ou discontlinue,. 


8 2, — CONDITIONS RFQUISES 


NS it prélendre au bénéfice de la loi du {8 mai 196 le père 


ne soulève pas dé difficultés particulières lorsqu'il 
[RL enfant Jioi‘ime. Par contre, dans je cas de naissance d’un 
( re!, le droit au congé sera subordonné aux deux condi- 

l'enfant puisse étre 
r r Lo néro: 


légaiement et soit effeclivermnent 
, Que celui-ci vive d'une manière noloire el permanente avec la 

mc! Î n'ant. 

celte obligation sera la retenue du traitement ou 

<pondant aux trois jours de congé si dans les cinq mois 





q t la naissance il est avéré que ces conditions n'ont as 
| S 
L est essaire enfin que la naissance intervienne à une époque 
de 11 ros<esse telle que lenfant aurait pu être susccptible de vivre, 
Cest ainsi qu'une fausse couche survenue dans les sept premiers 
Jo i grossesse ne saurait être assimilée à une véritable nais- 
sn Dans les cas Jitigieux c'est au médecin qu'il appartiendra de 
“ rer «1 noint 
point. 
$ 3. — MODALITÉS D'ATTRIBUTION 
t 4 2 , 2 . . 
M convicnt de préciser que l'avantage prévu par la loi du 18 mai 


On comme une autorisation: d'absence mais bien 


; n25 sypolkmentaire : en conséquence. si le bénéficiaire 
L 4 ev « £ 

Il e louve en congé annuel ou en congé de maladie au 
x € la naissance, il pourra nrolonger de trois jours la durée 
Se n2é est de trois jours ouvrables, consécutifs ou non, mais 
Sumrd période de quinze jours entourant la naissance, Le 


considéré comme jour ouvrable 
# sinces gemellaires ou multiples ne donneront pas lieu à 
“ie de règles particulières. 


CHAPITRE NII 
Autorisations spéciales d'absence. 


$ de la loi du 19 octobre 19:36 prévoit deux cas dans 
s aulorisations exceptionnelles d'absence, n'entrant pas 
dans le calexl des congés annuels, peuvent être accordées, 
. ue ce (exte Goit éire précisée. En effet, il n'a certainement 

15 l'intention du législateur d'interdire aux chefs de ser- 
2 40nSer, par mesure de hienveiliance, des absences justi- 
hir des MOTS particuliers, comme par exemple des événements 
Hi ci Va est donc amené à considérer que la rédaction de 
dirent - détermine les cas où les autorisations exceptionnelles 
ni, tue accordées; au reste, une autre interprétalion revien- 
°nnallre à l'administration le droit d'empêcher un fonc- 
“aerœr la fonction publique élective ou-le mandat syn- 
1 peut être investi. 


En = 
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8 1er, ——_ AUTORISATIONS DE DROIT 


Les autorisalions ainsi prévues se rattachent à deux ordres d'idées, 
Elles ent pour objel de permetire la participation des fonctionnaires: 
Ï j ! ] i 
fo Aux travaux des assemblées aubliques éleclives ; 
2o Aux travaux des organismes professionnels. 


10 l'articipation aux (ravaux des assemblées publiques électives. 


Une distinction doit être opérée suivant que le mandat £'2ctif dont 
est investi le fonelionnaire comporte ou non des obligations ne Jui 
permellant pas d'assurer normalement la marche de son service, 
Dans le premier cas, il doit, aux termes de l'article 99 (50), être 
placé en position de détachement, Dans le second cas, il peut, confor- 
mément aux dispositions de l'article 88 (Lo), obtenir des autorisations 
spéciales d'absence dans la limi'e de la durée tolaïlc des sessions 
de l'assemblée dont il fait partie. 

Ces autorisations sont done soumises à une doub'e condition: 

D'une part, es ne peuvent dire accordées qu'à l'orcasion des 
sessions des assemblées dont le fonctionnaire est membre élu, et 
ne peuvent excéder leur durée; 

D'autre part, elles ne doivent pas être de nalure à empêcher leur 
bénéficiaire d'assurer la marche de son service. 

Celle dernière condition peut soulever une difficulté d'inlerpréta- 
tion. I n’est pas douteux, eu effet que, suivant ja nalure de lermpmoi 
el le srade des agents, leur 1hsen…e peut tte plus JU IIOINS Prejli- 





diviible à la bonne marche dun service. En outre, laisser à ln 
nistralion le soin de définir les cas dans lesquels le détar] t 
doit 6lre substitué à Flautorisation d'absence risquerait d'abo 
praliquement à priver les intéressés du b fice des dis] le 
l'article 88 (19 

La question se trouve résolue en ce qui concerne les élections 
aux assemblées na‘ivnales par l'artic!r 83 de la loi du 930 décembre 
1923 qui pose le principe de l'incompalibilité « des for ns publi- 
ques rémunérée; sur les fonds de l’Elat et de loules : [ Lions 
publiques rémunérées à Ja nom Ji G El » AVi l 
mandat dé sénaleur ou de d jte 

De là combinaison de ce texte aves les dispositions svisées de 
la loi du 1% oclabre 1836, il rés e done que le fonctionnaire él1 à 
UNE as<erublec nalionale icvra élire p'acé el po lion de servire 
détaché. 

Le fait, par l'intéressé, de n'avoir pas fail connaitre dans le drlai 
de huit jours à compiler de ja date de vérili nn des p 
prévue par l'arlic'e 88 de la ioi du 930 décembre 142$ qu renon-e 


au imandai dont il a été invesii vaudra deinande de mi-e eu de u- 
chement. 


En ce qu ncerne Îles : nbiées locaies, con levant !a 
difficulté de dégager un cr I s, de se réfcrèr X ju 
législateur 

IL ressort des termes mêmes de Ja loi du 19 octobre 1916, q \ 
entendu faciiter aux fonchonnares l'exercice des fonchions punliiques 
élecuives, Jacuilg à laquele l sera ent I 5 
renoncer s'ils devaient être placés en posilion de détachement, Far 
eilleurs, il a prévu l'octroi des autorisations d'ab®nce pour l1 dure 
lolale des sessions, La discrimination sera donc effectué iv] - 
régime des assembiées 

Sera seule considérée comme ne pouvant donner ha ion 
spécitile d'absence, la participalion aux travaux des assembiée t 
géant d'une façon permanente où quasi permanente; ce sera le cas 
notament des assembiées parisiennes, L'acceplalion du mandat jar 
l'intéressé vaudra alors demande de mnise en délacheme 

Par contre, le régime d'antorisalions prévu à l'ar » R3 (lo) 
dra ir la participation aux iux d 138011 1 \ 


20 Participation aur traraux des organismes professinniners. 


Le législateur, en reconnaissant formellement le drait syndical aux 
fonctionnaires, a entendu par 1 méme, leur perineilre de participer 
à l'activité des organismes chargés de défendre feurs inté 3 Dr2 
fessionnels. ? 

Il va de soi que cette activité ne peut nuire à la bonne narche 
de3 services, Aussi doit-elle s'exercer n dehors des heur le Wivail 

A titre exceplionnel, des dérogalions pourront être accordées à 
celle règle sur demande motivée, présentée aux chefs de serviee dans 
des conditions fixées par décision des ministres intéressés. Tou!e- 
fois, en raison de l'importance générale que revêt là défena de 
ces intéré!s, certaines facilités <ont apportées aux représentants 
syndicaux par le statut général des fonclionnaires, Ait arlie 99 
(3°) autorise le dflachement des représentants svndicaux Hrsqu 


leur mandat comporte des obligations les empêchant d'assurd: nor- 
malement leurs fonctions (celle mesure à fait l'objet de l'instraction 
n° 3 du {er août 1947); de même, l'article &8 (29) prévoit des auta- 
risations spéciales d'absence, Ce sont ces dernières dis] il qu'il 
convient main'enant de préciser 

Une remarque préalable s'impose : ainsi qu'il en a 4184 décidé par 
Je Gouvernement au cours de la réunion du conseil de cabinet du 
40 juin 1919, ces autorisations doivent être limilfes dans leur durée, 
les absences susceplihles l'être autorisées à ce titre ne pouv ant, 
pour chaque bDénélisiaire excéder dix jours par an, au lofsl. 





Ces autorisations peuvent ètre accordées dans deux cas: 

a) A l'occasion de réunions des organismes directeurs confédéraux 
ou fédéraux ou d’unions départementales nécessitant le déplacement 
des membres élus de syndicats locaux. 
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( ( né e où le fonclionnement du ervice Je 
des : s d'absen pourront élre accordées aux mères 

t enfant ma:ade ou assurer momentané 
0 e « jeune enfant dans le ca%, par exemple, de 
itif e par wmésure prophylactique. 






aut salions émanant de fonclionnairi auires que 
1 à | lie le s afin de prendre part à des Congres ou 
t (y t Organismes projt ssionnels ou Mmutuadlistes. 


S ( ent prencre la décision d’ac- 
er de telle ll ne sauraient posséder un caractère 
ral. 1 ent uniqu nt € <néficier les fonctionnaires qui, 
{ de ceux 1 \ | cle £&8, sont apnelés à prendre une 

active dar ( OTgai | soit qu'is fassent l’objet d’un 
lat temporaire, soit qu'ils soicnt personne!lement chargés d’un 
rt où d'une intervention lors d'un congrès, où de Ja réunion 
ei! d'adm <tration, bureau où comilé direcieur. L’exten- 
e telles amtlor ons à de moles adhérents des organismes 
nels ou mutualisies doit être prohïbée comme illégale. En 





Le secrétaire d'Etat aux finances. 

le secrétaire d’Elat 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT,. 
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et par délégation: 
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a é 29 ——. 
Seus lez agents membres des bnreaux des syndicats peuvent donc effet, cette mesure aurait pour conséquence de traiter les fonction. Fe. 
sen } ur. Conformément aux dispositions de l’article 6 de la naires dont il s’agit d’une manière pus favorable que ne l'a roy 
] 1u. 19 octobre 1916, la liste de ces agents devra préalablement l’arlicle &8 du statut général. Li 
ä#\oir € ommuniquée à l'adiministralion, en même lemps que jies Enfin, le conseil des ministres a décidé, dans sa ré n du 
+ je l’organisation, 9 octobre 1918, qu'il serait seul compétent pour accorder de: \ 
/ A l'occasion de la convocation des congrès professionnels, syn- sations exceptionnelles d absence soil Jon Vonnaires, qui en <Taent 
d fédéraux. confédéraux-et inlernationäiux. Ja demande pour assister à des congrès à caraciôre polilique, 
leut seule € considérée comme congrès: pour l'application 6e p: 
celle dispo L'on, une as<emblée générale, détin ë comme telle dans 8 3. — AUTORISATIONS D'ABSENCE A ACCORDER AUX FONCTIONNAIRES 
les 1s de l’organisation considérée, ayant pour but d’appeier COHABITANT AVEC UNE PERSONNE ATTEINTE DE MALADIE CONTAGILT SE 
l'ensemble de: membres à se pronon‘er sur la politique générale des L 
Gir ft ts, soit directement, soil par l'intermédiaire de délégués La question s'est posée de savoir &ans quelle position de aient 
CE mandatés à cet effet. être placés les fonctionnaires cohahitant avec une personne atteinte \ 
| nandatsires « eptib'es d'ob'enir une autorisation devront de maladie contagieuse, et qui, porteurs de germes contagieux es 
avoir été désignés conforiméinent aux dispositions des staluls de leur doivent étre éloignés de Jeurs services, En l'absence de disposition _: 
€ et devront jusCfisr du mandat dont ils auront été inves- particulières, les intéressés bénéficieront d'aulorisations « es 
4°. d'absence. Toutefois, ces autorisations ayant pour objet d'e la 
: : RENE ropagalion des maladies conlagieu<ses, ne seront accordées que dan 
à ayant pour @hjet la défense d'intérêts profes- fa mesure où les mesures prophylactiques se révé'eraient insuf Re 
£ | être étendues aux membres des organismes profes- sanles . de | 
LS jui n'auraient pas élé conslilués sous la forine syndicale, Éa : : e GE : #7 à 
di s auront un caractère vraiment représentatif et que Après étude, it est apparu qu'il y avait lieu de les accord: \$ di 
( tuts ront été préalablement déposés auprès de l'admi- les cas suivants: M 
] Variole. — Si l'intéressé n’a pas été vacciné depuis moins { $ 
De méme, en n du rôle que le législateur a entendu faire ans, l’aulorisation d'absence scra de dix-huit jours après l'isotem 
j organismes mutualisies, nolamment en matière de séeu- du maälade contagieux. En pratique, en cas de variole, ous | 
s Le les représentants dûment mandatés des sociétés en con ic du inalade ne pouvant justifier d'une .Vaceina 
Ji , } fonctionnaires pourront également £s'en prévaloir, revaccinalion eff cluée dans ces délais sont immédiatement 
sc'on le litions défini i-deseus. = ou revaccinés. L'autorisation d'absence maxiina de dix: 
pourra être ainsi être réduile. Elle sera de qualorze jours api 
cuiation vaccinalce, le malade étant isolé. 
Dispos {ions Communes. Diphtérie, — L'autorisation d'absence ne sera accordé \l 
l'intéressé présen!e un coryza où une angine suspecte ou ( UM 
D'une f on le. si dans ies cas prévus à l’article 88 de reconnu porteur de germes, : 
LE du 19 octobre 1946, les autorisations d'absence sont consi- Pour ja diphtérie comine pour la méningite cérébro-spi 
dérées comme devant être obtenues de plein droi:, elles doivent durée de l'absence ne saurait être délerminée à l'avance, | 
c'e t être demandées par les intéressés. IL importe, en effet, tionnaire intéressé ne pourra reprendre son service qu'apr ï \! 
q hefs de service soient prévenus qu'il y à lieu d'envisager examens bactériologiques négalifs effectués à huit jours d 
€ ences el solent à me de contrüier les motifs d'absence Il appartiendra au médecin assermenté de administration 
Û bordonn surer que les fonclionnaires en cause produisent les jus 
cations doivent être demandées par l'intermédiaire du de prolongation d'absence, ou remplissent les conditions ex M 
Sin hiérarchique à l'occasion de chaque absence. au moins leur retour, 
| re heures à | ‘ Dans les aulres cas de malakies conlagieuses, es mesu 
à L : . Ù . ere EU lactiques s’avérant suffisamment efficaces, il n'y aura | 
POUI NAANPO QUE PRE RES prévoir l'éloignement des agents qui seront uniquemei y 
cen! par le ministre où So! recteur de cabinet, ( les contrôle d'un médecin de l'administration chargé de vei 
f: es des servires extérieurs par le préfet ou le directeur cation de ces mesuri \ 
départem l; pour les fonctionnaires des établissements publics S'il s'agissait d’une maladie exceptionnelle en France 
d' Etat, par Île directet de ces établissements, sauf délégation typhus, peste, eti les intéressés seraient soumis aux n 
ü { de el responsable de Ja geslion du per- Een FR A ras de eh gt tea en 
s ciales qui pourraient ètre prescrites en parcil cas. 
ne AUTORISATIONS 1 dr né ve $ 4. — REMARQUE GÉNÉPAII 
1° Au need naar" trpmdag cents @e [eme, En dehors des cas visés au présent chapitre, il n'y a] | 
: , ! ee” t j PRESS autorisations Spéciales d'absence à prévoir. , 
As - ho ému gr hante» Pérou eg Aa Certaines adininistrations ont cru, dans le passé, pour : 
11 4 nr « ne S di n ‘ 6 n=til € {t au une- des fonctionnaires à s’absenter du Service pour subir des « | I 
n ! _ EU + pet Donne. ef dus ee males ou minérales, Cette praiiqui est conuliraire aux dis! | 2 
: tacu'tatit | où re ne ones statut général et doi! être prohibée : 
s ne: ne res : td ta me sd Les cures dont il s'agit ne peuvent ètre suivies que pi 
ui : dem ; seul inves quant à pér “le régulière de congé de maladie, ou du Congé Sp : 
J' d écard 1X éscilés nrônres par l'arlicle 47 de la loi du 19 murs 198 relativ: aux 1! 
, d FA PR lonc fl-< feu de guerre, où à l'occasion du congé annuel, 
= ; : äez adminis ni. Tou'elois, De même, il n'est pas possible, en l'absence de disposi . 
d ? < - ; IX SUV s culièeres, d'accorder d'aulorisation spéciale aux mères all = 
enfan lant en ruis de Ja durt de Ja période d'allait # 
d ( ( ] Ù uvrabit de Ja fréquence des absences nécessaires. Toutefois, les l 
ER A s mête di tions po 3 lant une 0 malérielle appropriée 
€ ' Er er Lu E cnéciat de des enfants, devront accorder aux mères la possibilité d + 
] 1 (0 m d à enfant. \ ] nstar de ja pratique suivie dans ceriaines € \ 
= les intéressées bénéficieront d'autorisa'ions d'absence da M. 
] { le crvice d'exarniner si, dans d’une heure par jour à pri ndre en deux fois. 5 
La ( x ulit]) à efft ler, À l 
j | n e des « de route qui, Fait à Paris, le 23 mars 1950. | M 
LI t s EXC 12 | aller et Le m 
rt 
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MINISTERE DZ LA JUSTICE 


Autorisztion de suir tes épreuves de la session de l'examen 
pro.ess-onael d'entrée dan: la magistrature fixee au 27 avrii 4950. 


ire des sceaux, ministre de la fnstive, 


 varsié du 93 fanvier 14 portant ouverinre de x session de 
pexumen professionnel d'entrée dan: !a magistrature fisée au 
vril fK, 


arrte: 
wticte nnique. — Sont auterisfés à suhir Les épretives de Ja session 
l'examen professionnel d'entre dans a magistranure fée au 


Î 
iwri f4 : 


ikiun (Charly). MM Eu floseph). 
\ideiært (André). habut {Maurice 
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Hncmette). Faisant (Chartes), 
1 1 (Jacques à Fauctier (Jeu. 
re ‘Pierre). Pelgercies (Pier 
iscarrat Jacques, Feret (Rémy 
havhier (Pierre). lidrie  (CJaude 

ndeiu (Fierre). Ficruia (Gérard 

n ‘Jacques!, Fioch (Huy. 

bwimienn (Paul}. Fantiine (es 
ni ‘Valter). Fouillade {Paul 
Bordas (Jacques). Ms Frenisy (Anne). 
Bases (Marie-Louise, lienke (Ansèle 


Borie Simone). M" (,ala È Dose Leche"e 
l Huuilier (René). Marie-TLéréoe 
hourdean (Jarques), ME. Galand {Serge 
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runat ‘Francois). MM. Gant Je 
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Chabrier (Jean). (rossel (Jean. 
‘hilton (Roger), Mae Goulailer, épouse Vincent 
Joux (trène}, LS DEN FRE 
y (Marie). M. Grand} M 
Suit (Ge0r£es Mu Greirer, E r 
(René). Denis 
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\artlu en Vel 1tre6F71m 
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Education surveillée. 
arrèté d'a fer mma 1900, est rapporté l'arrélé du C 
tant qui PTATIO re la nomipaljot (UE 4 men 

ile «dl é e au ceptre d'ob epson dd Pr 


(Robert), éducateur adjoint stagiaire à Finsiütution 


survenuce de saint-Maurice 
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Par arrêté du 3% mars 1%0, est nommé éducateur ‘5e classe) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, à 
compter du 4*r décembre 4947, M. Allée (Robert), instituteur 
‘6e classe) de l'éducation nationale détaché dans les services exté- 
tcieurs de l'éducation surveilice. 


—_— 0 &—— 


est nommé €! 
centre d'observation de 


Par arrêté du mars 190, 
nécessité de service, au 


en la même qualité, par 
'aris, M. Allée 


Robert), éducateur (5e classe) à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Maurice. 
———@ @ D -———— 
Par arrêté du 7 mars 1950, est nommé éducateur de 5° classe au 


compler du 15 
classe du 


novembre 1948, 
département de la 


centre d'observation de Paris, à 
M. Bardol {Joseph}, instituteur de 5° 


Somimme, détaché dans les services extérieurs de l'éducation Ssur- 
Vel 
me = @ Om 

Par arrété du 7 mars 1950, est acceptée, à compter du 1er mars 1490, 
la démission de M, Papelier (Georges), éducateur adjoint stagiaire 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

— #4 @ S—— — 

Par arrété du mnars 1950, est acceptée, à compter du 
fn févric 1970, la démission de Mile Calcet (Geneviève), éducatrice 
(5e rlass à l'institution publique d'éducation surveillée de Rré- 
court. , 

2 @ S—-— 
Par arrêté du % mars 1950. est aceplée, à compter du 9 février 190, 


} 
ja démission de M. Guidon (Paul, éducateur adjoint au centre 


& ob<ervalion de mnivevurs délinquants de Paris. 
— 0-8 8 —— 
ar arrèlé du 7 mars 141950, est acceptée, à compter du 


démission de Mlle Brion, institutrice technique 
a publique d'éducalion surveillée de Brécouri, 





Par arrêté du 7 mars 1959, est acceptée, à compter du 1 février 
490, la démission de M. Morel (Philippe), éducateur adjoint stagiaire 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 

+ 6 $-——— 
Far arrèté du 7 mars 1950, il est mis fin, à compter du 13 mars 


44,4) stage de M. Le Tynevez (Paul), éducateur adjoint stagiaire 
eu centre d'observation de Paris. 
Re À à HN 
Par arrêts du nars 19, il est mis fin, à compiler du 9 janvier 


0950, au <taze de M. Estival (Louis), éducateur adjoin!l stagiaire au 
centre d'observation de Paris. 


Par arrêt# du 7 mars 1950, est rapporté l'arrêté du 19 janvier 4959 





en tant qu'il nomme en qualité d'éducatrice adjointe stagiaire à l’in- 
térnat approprié de Chantcloup, Mle Boy (Françoise), non accep- 
tan! 
—— 4 @ &——— 
Par arrêté du 41 mars 1930, sont nommés: 


6 échelon, au centre d'observation de 
1919: M. Le Cuillier (Jacques), chef de 
tratif de re classe au centre d'observation de Paris, 

Econome, {+ échelon, à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchâteau à compter du 17 janvier 4949 (ancienneté 
d'échelon du 14 août 1917): M. Nantier (Gaston), chef de service 
administratif de 3e clässe à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchâteau. 

Econome, 1% échelon, à 
veillée de Beile-Ile-en-Mer, 


Econome, 


Paris à AR AY 
du 29 mars 


admihis- 


se rvice 


l'institution publique d'éducation sur- 
à compter du 29 mars 1949: M. Dufourd 
(Henri), chef de service administratif de % classe à l'institution 
publique d'é éducation surveillée de Be:le-Ie-en-Mer. 
Econome, 14e échelon, à institution publique d'éducation 
Saint-Maurice à compter dun 1er janvier 14919 {ancienneté 


{ 


sur- 


d'échelon du 14 a ût 194%): M. Leschelle (Jean), chef de service 
edministralif de classe à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Saint M iurice, 

Adjoi d' conomat de 1re clasce {4er échelon du 4% janvier 499 


au 21 janvier 14949 et % échelon à compter du 1° février 1949) à 
j' 


institution ] bi ique d'éducation surveillée d'Aniane: M. Darrou 
Jean), Sons hef de service administratif de ?e classe à l'institution 

publique d'éducation surveilkte d’Aniane. 
Adioint d nomat de {re ejacsce, 47 échelon. an centre d'observa- 
tie le Marseille. à compter dir 1° janvier 4949: M, Alluel (René), 
{ d ‘rvice adminislraiul de 5° cias: \u centre d'observa- 


" TN 

Adjoint d'économat de {re classe, 2e échelon, à l'institution pub 
d'éducation surveillée de Saint- Dies à comp! er du 4er janvier LA 
(ancienneté d’'échelon du 28 nyjai 1948): M. Parlicr, sous-chef de ger. 
vice administratif de % classe à l'institution pub! ique d'éducation 
surveillée de Saint-Maurice. 

Adjoint d'économat de fr classe, 1% échelon, à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane, à compter du 1e janvier. 
4919 (ancienneté d’échelon du 26 avril 494) : : M. Agostini (Aug slim 
sous-chef de service administratif de % classe à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Anjane, 
. Adjoint d'économat de re classe, 1% échelon, à l'insti tien 
publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire, à compter du 1° jar 
vier 1919 Edmont (Robert), sous-chef de service administratif de 
&e classe à l'institution publique d'éducation surveillée de saint 
Hilaire 

Adjoint d'économat de fre classe, 17 échelon, à l'institution 
publique d'édusation surveillée de Saint-Hilaire, à compter du 4 j5n. 
vier 1949: M. Chan! renne (Jean), sous-chef dé service administratih 
de 4e classe à l'institution ublique d'éducation surveillée de Saint 
Hilaire, 

Adjoint d’économat de fre 
vation de Lyon, à compter du 
sous-chef de service administratif de 4° 
tion de Lyon. 

Adjoint d'éconoinat de fre classe, 47 échelon, 
centrale du ministère de la justice ‘direction de l'éducation «ur- 
veil'ée), à compter du 1° janvier 1949: Rech ‘Louis), souschet 
de service administratif de 4e classe à l'adminitration centra'c ên 
ministère de ja justice, en congé de longue durée, 

Adjoint d’'économat de fre classe, 1% échelon, à l'institiliog 
pub lin le d'éducation S$! irveillé e de Sa Saint-Jodard, à compter du 1" jan- 
vier 14939: M. Doucet {Clément}, sous-chef de service administratif 
de 4 classe à l'institution aq d'éducation surveillée de Sairt. 
Jodard. 

Adjoint d'économat de 2e classe, 47 échelon, du fer janvier 1949 
au 9 novembre 1949 et adjoint d'économat de {re classe, 4e ere 
à compter du 10 novembre 1949 à l'administration centrale du rüini 
tère de la justice (direction de l'éducation surveillée): M, Faggianeli 
(Jérôme), sous-chef de service administratif de 4e € lasse à L'adn & 
tration centrale du ministère de Ja justice (Hirechion de l'éd 
suIve illé e). 

Adjoin! d'économat de 1re classe, 47 échelon, À l'ins lilution publi 
que d'éducation surveillée de Cadillac, à compter du 4er janvier 14: 
M. Benech (Marcel), sous-chef de service administratif de 4e classe # 
l'institution publique d'éducation surveillée de Cadillac. 

Adjointe d'économat de fre classe, {7 échelon, à l'institution pu- 
blique d’édncation surveillée de Neufe Ty à conpler du {4# octo 
bre 1949: Mile Martin (Andrée), sous-chef de service administratif ## 


classe, ger échelon. au centre d'ohser 
1er janvier 1949: M, Abinal (Guy, 
classe au centre d oh 


à l'administration 


4e classe à l'institution publique d'éducation surveillée de Neufchi- 
teau. 
Adjoint d'économat de 2e classe, 4er écheJon, à l'irslitution pulhiqie 


d'éducation surveillée de à Saint-Jodard, à CORReE du {er janvier 1949 
‘ancienneté d’échelon du 40 octobre 1938) : . Le Meur (Jean < 
commis de Se classe à l’insti ution put ut ie d'éducation sur\rillée 
de Saint-Jodard. 

Adjoint d’économat de 2 classe, 1 échelon, à l'institution publi: 
que d'éducation surveillée de Bellé-Ile-en-Mer, à cempier du 4 jar 
vier 1949: M. Evano (Gabriel), commis de %e classe à Pinstintion 
publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 


WT d'économat de 2e classe, 1 échelon, à l'institution +21 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice, à compter du #" ji 
vier 1949 (ancienneté d'échelon du 26 mars 1948): M. Deshois (Ren 
commis de 3e classe à l'institution publique d'éducation surveltfe 
Saint-Maurice. 

Adjoint d'éc onomai de 2e classe, 197 échelon, au centre d'olstr\i 
tion de Paris, à compter du {er janvier 1949: M. Pignet (André ; 
mis de 3° classe au ceutre d'observation de Paris. 


Adjointe d’économat de 2e classe, 2 échelon, au centre d'ob-erré 
tion de Paris, à comp'er du 4e janvi jer 1949 {ancien nmeté d'échelc 
du 26 mars 1918): Mme Charbonnier (Marie-Louise), commis de 
classe au centre d'observation de Paris. 

Adjoint d’économat de 2e classe, 4er échelon, au centre d'ohsertr 
tion de Paris, à compter du {#7 janvier 1949: M. Blane (Ge0rftt 
commis de o* classe au centre d'observation de Paris. 

Adjointe d'économat de 2e classe, 4 échelon, à l'institui: 
que d'éducation surveillée de Relle-Tle-e 1-Mer, à compter du {7 ju 
vier 1949: Mme Maligorne (Marie), commis de %e classe à l'h je. 
publique d'éducation surveillée de Belle-He-en-Mer. 

Adjointe d'économat de 2° classe, 2e échelon, à l’institu! à 
que d'éducation surveillée de Cadillac, à compter du 4% janvier 3 
(ancienneté d’échelon du 3 juillet 4947): Mme Sedze Hoo M F 
rite), commis de {re classe à l'instilulion publique d'éducahon * 
veillée de Cadillac 

Adjointe d’économatl de 2% classe, 19 échelon, au cen'Te & 
valion de Paris, à compler du 1* janvier 1919: Mine Collin 020: 
commis de 5° classe au centre d'observation de Paris 


Adjointe d’économat de 2e classe, ie échelon, an centre à 


1: : + 
tion de Paris, à compiler du 4+ janvier 1948: Mlle Lidove 
comris de 5° classe au centre d'observation de Paris. 
Adjoint d'économat de 2e classe, 2e fehelon, au centre d'ol 5 
) x t . l au 
de Paris, à compter du {°® janvier 4949 [anciennelé 4 dé 
14 août 1957): M. Charbonniet Rob rt), commis de 2e Class QU” 


d'observation de Paris. 
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\Aioint d'économat de 25 classe, 4 échelon, à j'institulion publi- 
qu Ki — surveillée d' Aniane, à compter du 1‘ janvier 1949 : 
N t (Pierre), commis de 5° clas sse à l'iustitution publique d'édu- 
çation Surv eillée d’Aniane, 


jiointe d'économat de 2° classe, {cr échelon, à l'institution publi- 
‘d'éducation surveillée de Brécourt, à compiler du 1% janvier 
Mine Rillot (Ja cqueline), commis de 5° classe à l'institution 
ue d'éducation surveillée de Brécourt, ; 
int d'économat{ de 2° classe, 4 échelon, à l'inslilution publique 
tion surveillée de Belle-Ile-en- Mer, à compter du jer janvier 
4940 ‘ancienne té d'échel = du 14% août 194%): M. Moreau (\ À à com- 
’ » classe à l'instilution publique d’é jucation surveillée de 
11e ‘en-Mer. 
joint d’éconcinat de 2e classe, 47 échelon, à l’inslitution publi- 
! ducation surveillée de Cadillac , à compter du 1° janvier 1949: 
M. Gros (Félix), commis de 4° classe à l'inslitu'‘ion publique d'édu- 
surveillée de Cadillac, 
int d’économat de 2e classe, 1er échelon, au cent 
e Marseille, à compter du 1% janvier 1949: M. Leschi (Gcorges), 
is de 3 classe au centre d'observation de Marseille. 
nte d'économat de 2e classe, stagiaire, à l’instilulion publique 
ation surveillée de Saint-Jodard, à comp'er du 1: se 1919: 


te 


} à 
ü UbsCTVa- 


u 
telton (Léa), commis de classe à l'institution publique d’éduca- 
ton surveillée de Saint-Jodard. 

Adjoint d'éconene 2e classe stagiaire à Fin slitulion publique 
d ation surveillée de Neufchâteau, à compler du ir janvier 1949: 
M. { Iberfatd (Ernile), commis 6 classe à l'ins slilution publique 

ation surveillée de Neufchâteau. 

Aljoint d’économat 2e classe stagiaire à LASTUtOn publique 


lion surveillée de Neufchâteau, à comp er du 1 janvier 1949: 
r (Claude), commis 7e classe à l'inslit tion publique d'édu- 
cation surveillée de Neufch ateau. 
3e échelon, du 1e janvier 19:39 au 11 mars 1919 et 


{ 115, ou . ‘ 
& “chelon à compter du 15 mars 1949 à l'institution pubii ” d'édu 
cal surveillée de Saint-Maurice : M. Catonnel (Jean AIber commis 
«à se à l'institution publique d'éducation survt C Saint- 


e, en congé de longue durée. 
Comrnis, 4æ échelon, du 47 janvier 1949 au 3 février 1919 et 
elon à compter du 4 sad 1949 à linsliluliou publique d'édu- 


os 
l surveillée de Cadillac: M. Maurizzi (Alexis), Commis 6 classe 
j litution publique d'éduc Sen surveillée de Cudilla 


Commis, 8e échelon, au centre d'observation de Paris, à compter 
d janvier 1949 {ancienneté d’échelon du 13 octobre 448): M, Piat 

), commis 6° classe au centre d'observation de Paris. 
mis, 4er échelon, du 1e janvier 1949 au 25 mai 1939 ot 5e échelon 


à ler du 26 mai 4949 à 1 institui ion publique d'éducation surveil- 
‘ ‘'Aniane: M. Recboul (Louis), commis 6 classe à Finstitution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane. 

{ , 4er échelon, du fer janvier 1919 au 21 août 1639 ef 3e éche- 


omp ter du 22 août ne à l'institution publique d'éducation sur- 

veillée de Saint- Jodard: À Grangeaud (André), k mmis 6° classe à 
d'institution publique dédication ag de Saint-Jodard, 

Cornmis, 47 échelon, du 4e janvier 14949 au 10 décembre 1919 et 


# échelon à compter du 1! décembre 191 À à l'itilution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice: Mmes Leschelle (Marie), 
{ 7e classe à l'institution publique d'éducalion surveillée de 


Maurice. 





— © à — 





Liste d'aptitude aux fonctions de sous-directeur des établissements 
pénitentiaires 


rêlé du 22 mars 1990, ont été jugés apies à remplir les 
fonctions de sous-directeurs des étabiissements pénitentiaires À Ja 


si du concours qui a eu lieu les 23 février et 13 inars 1950 et par 
i de mérite: 
. M L nier (René), greffier comptable à la maison centrale de Fon- 
” o1y (Jean-Marcel), économe des établissements pénitentiaires, 
&acn6 à l'administration centrale. 

zelas (Jean), greffie r gg table à la direction de la ons- 
\ ‘pénitentiaire de Par 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-349 relatif à l'appel sous les drapeaux 
de la première fraction de la ciasge 1950. 


atif au Journal pics ju 22 mars 1950, page 3176: au 
hoc: annexe, colonne Situation du demandeur, % aliné 
Au lieu de: 
s afnés visés À l'article 7 de la loi du 18 rmar: 190 », 
Lire : 
puînés visés à l'article 7 de la loi du fs mars 1950 
‘J'utér au tableau annexe, au bas de la colinne Pièces à nir: 


su se Le — Les certif ats <e vie peuvent êire remplacés, pour 
F2 ints nés postérieurement au {er janvier 1935, par l'extrait 
, naissance », 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3341 





Dérogalion aux dispositions du décret du 13 octobre 1948 et autori- 
sation de recrutement d'auxiliaires de bureau (secrétariat d'Etat 
aux forces armées |air ), 





Le ministre d ivail € le la s ) l ire de a 
deiense na nale et le secrél ? d'Etat ix fina { a ‘ lire 
d'Etat aux formes armées (ait 

Vu le décret n° 48-160 du 13 octobre 1918 latif tement 
des personnels non titulair( et en part le Ï de 

artile : 

Arrèle 

Art. 1er, — Par application de l'article 2 du décret ne 48-1600 Ji 
45 octobre 1918 susvisé, le secrétaire eo Etat aux forces armées (ait 
(direction technique et industrielle) st aulorisé à eCruer net 
auxiliaires de bureau régis par le décret du 19 L 19 

Art. 2. — En vue de sauvegarder les droits des agent enciés 
des services publics par suite de mesures de compression budgéla 6, 
li ne pourra être procédé au recrutement prévu à l'article 4er qu'après 
avis du centre d'orientation et de réemnl dl fonction: l ct 
agents des services publics 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la « 1 e, le mini 
tre de la défense nationale, le st laire d'Etat y { ’ t la 
secrélaire d'Elal aux forces armé ir) sont \r£ cha À 
cé qui le concerne, de l'’exécul du présent arrûté 

Fait à Paris, le 17 1950 

Le e de i . 
L 
Î | } ire € }' 
Le Lrectei «li cali el 
’ 
AA 
Le lire du travail el t la Sécurils 
Pour le ministre et par délég 
Le directeur du cab et, » 
ALAIN PBARJOT, 
Le { / 4 Î 
| 
Four le ea e 1 i | l > 1 
I recteur du t 
TH I 
Le élaire d'Etat aux forc: 
, 
ANDRE MAROSELII, 
+ © &- 


Ouverture d'un concours pour l'admission en 1950 à l'emploi de 
médecin et de pharmaoen sous-lieutenant des troupes colon ales 
de l'armée active. 


ape 
( 1 Li 
LA ll ce ia 
LS 
Vu la loi du 7 j ct 1% 
* 1 . 
coloniales ;: 
l } î 7 
Vu la doi du 11 f ( 1926 do 1 iUX 0 | 
ès à . : 1 
santé des troupes coloniales et aux do rs éd e € X 
pharInacIens ad \'1 ) la! ] l'a 
nelé de grade, sans rappel de solde lors de leur 
Î | i Î (| L 
grade de médi 1 Ù ] Ù 
al * - 
liaes 
Vu 1 lo du 31 : 1 Î 12 ] 
N 
Vu lécret du 26 192s (id nai 196 
1050 latif à Jl’orga À «| 
cadres et effe ® dé es ÿ) 
"3 
Vu le décret du ) it 192 
1 L L N 
.S 
Le 111} Il i se | Si 4 
Vu la loi du 4 ja 1959 t 
14 avril 1832 su i [ l i 
, 
Vu le 4 l 1-13 pien © 1929 f 
€ 0 de !] e 3 d la 0 | { 1:24) 
+, 
l'admission da ] cad | 
€ on! . 
Vu 1 [ec et 4 LE) \ 127 ! és [l 
E }' 
pub que sur | inisa \ du s d inilé d { 
Vu s ard ( d 1 ñ ‘ 
RS -1 6e 471 | } 
n'a 127 {| Néll ) [l | 
À + | Le l 
Vu le de du 13 sc] 1916 | 
1928 po 1 LH. ‘ 
santé des trou | 
\ 1 1 t 
l { O1 ( t (LL 1 d t EU. af 
n ( UT ) ; { - 
11 1 "x «i + | Vit fl 
C] 65 1915 € 
à , 
LU/LS 11 109 «| 
Vu 
1 ] | [ Se 
1939 i 
et de n fl ! 
[NE l'u 
i 
{rli ) I 
+ ! e 
170, à 1 \ 
\ . 
ar's 
[dl rl ’ 
pou l'a | S 
1, { 1 
i 
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1) < 113 S}x 114 s’ouvriront \ la même 131 à Sagon, 
hakar et Tan ive, sous le contrôle respecluf des médecins £génc- 
Taux, directeurs des services de santé des F, T. E. O., de Madagascar 
’ | 4 ! fr } Q 

1 ét 
| n! 4 Î L © à 11X 
i | iv 

Les do iecine et pharmaciens admis à 4 ï 

d nt 1 i x 1 ts it diq éPpe 
- ” Li snnnitA 

{jo Etre 1 cais ou naturaisé fra s, non frappé de l'incapacité 

ss D É nn” >. ; . r ic ture 
d'accéder aux emplois publies éictée par la législation en vigueur; 

Ftre nosceosseur du diplôme d'Etat français de docteur en 

1 : OU ut ll ; £ . (y . A Aîra 
» Avoir moins de trenle-aeux ans au fe janvier 1990, € esi-à QiTe 

{ ,\ Né ] “a 1 1 dé nhre 14917. Cetle limite d'âge «et reculée 
d’une durée égale au temps passé sous les drapeaux, €n Capuvile 


ou dans les forres francaises de L'intérieur: ; BE 2 À 
bo Souscrire l'engagement de servir pendant six ans aü MOINS ANS 
( e de canté de l'armée aciive à parur de la nom.natuon dans 





! 
le service de santé des troupes cokaiales; s ui 
re ; } pes dt :n am nnnnrtonu à aucun des 

0 Déclarer sur l'honneur n'avoir JAMAIS Aapparicilu n ces 
vroupements antinationaux désgnés à l'article ler de l'ordonnance 
«| 1 décembre 1913 et à lJ'arücle 10 de l'ordonnance du 9 août 


du ?1 


Pièces à produire. 


Les demandes d'admission au concours doivent élre adressces 
avec toutes pièces à l'appui avant le {°° novemure 195%, à la direo- 
tion du service de santé colonial, 1er hureau, Ininisière de la Franre 
d'outre-mer. 27, rue Oudinot, Paris (7e), qui les transmeltra à la 
Li tion des troupes olonuiales, 


Ces pièces sont: : 
jo Acte de naissance dans les formes prescrites par la lo’, En tas 
d'impossibilité absolue, celte pièce peul être remprarée por la un 
certifiée conforine à l'original d'un document @ état civil équiva en 
(livret de fumille ou carte d'identité par exemple) où par un acte 
de rotor'été. La jusbifiration à exIZET d un naturalisé pour preuve 
de sa naturalisation est la copie du décret présidentiel Hui avant 
accordé cette faveur où une pièce permellant de retrouver ce décrèt 
au Journal officiel où au Builetin des lois ; c 2 PR 
%0 og Miplome ou, à défaut, certitirat de réception au grade € 
docteur en médecine ou de pharmacien {celte pièce pourra n etre 
produite qu'au HO de l'ouverture du concours). Le candidat 


«. :à mn »C n dd orada à 
indiquera dans Sa dernän le s'il est déjà en possession qu graue «e 


lorteur en médecine on de pbharmarien; 

: M 5 es chést. er ifirate dûtoent légulisés permeltant de cons- 
later les tit jui donnent droit aux majorations de points: 
do Cerlificat délivié par le commandant du burean de recruie- 
ment indiquant la situation dn cand'dal au point de vue uu Service 


quilitaire, ou élat signalétique et des services; : sb 

so Certificat médical constatant }aptitude physique du candidal, 
âaus les conditions déterminées par le décret du 10 juin 193% et l'ins- 
tructon du 15 juillet 1929, délivré par le médecin militaire en 


service le plus proche de la résidenre du candidat et établi moins 
de trois mois avant la date lixée pour l'ouverture du COnrours. 
Ce cerlleat d'antitude devra ètre accompagné d'une fiche 


d'expertise compo tant un examen clinique, un examen radiologique 
;? 1, une analvse bactériologique des crachais en vue 
de déterminer s'il est on s'il n’est pas indemne de toute affection 
tubercuteuse {loi du 18 avril :951) : N:: 

ïe Adresse du domicile où <era adressée, en cas d'idnrssion, la 
le itre de service : 

Go Offre de démission conditionnelle du grade d'officier dont le 
candidat nourrait élre titulaire dans les réserves: 


» Engnsement de servir pendant six ans au moins dans l'arméc 
a e à partir de la nomimal'on au crade de médecin ou de pharma- 
cien soustieutenant de l'armée aclive: | 
So Déclaration sur l'honneur attestant que le candidat n'a fait 
parie d'au des u'oupements awlinationaux mentionnés à 
l'article 17 de l'ordonnance du 21 décembre 1935 « à l'ariiclé 10 
de 1 1 u j 
Toutes les litions qui précèdent csont de rigueur el aucune 
déro ne urra être autorise pour quelque motif que ce £oit. 
Les indidats autorisés à prendre part au Cconronrs rerevrant 
notification individueïe de cette autarisation à l'adresse <u domicile 





t 1 er t EAN { * let ä crée { | 
] fl € | 1 ju lan préc ] ' 
{ tons du concou 





min'elérielle 7 ES 


14 ] admis seront nommés médecins et pharn ens 
sous-lieutenanis des iroupes coloniales le 21 d'cermbre 4939 el, pa: 
application des dispositions de la loi du 17 février 192 cf du décret 
du 22 août 1993 (art. 151, modif par le décret du 13 septembre 
4956. ces of ers prendro rang, Sans rappel de dc, du 31 dé 
cembre 1916 ] r les médechis sous-Heulenanis, du St décembre 
40:8 pour le p ar! iens sous-livutenants t seront promus an 
grade de médecin lieutenant pour prendre rang, Sans rappel de 


Î . 
Solde. du 31 décernbre 1918 et au grwle de phi rmatien lieutenant 
pour prendre rang du #1 décembre 195, 





Ils rejoindront ultérieurement, à une date 
‘colo d'application du service de santé des 
accomplir le stage d'application avec les 
;s de recrutement de Lyon et de Bordeaux à 
lis recevront une affectation, 

Toute fraude ou tentative de fraude dans l’une quel:onqne des 
épreuves entraîne l'exclusion du concours. 

La connaissance du présent arrêté et des textes visés «n refér 
est obiigatoire pour tous lez candidats. Ils ne pourront, en aneur 
arguer de leur ignorance des prescriptions qu'ils contiennent. 


Fait à Paris, le 1er mars 19%, 


Ron 
qui leur sera indj 
troupes Colobiales 
officiers élève 


et par délésation: 
Le chef de l'état-major particulier, 





Le ministre de la défense nationale, 


Vu le titre I de la loi no 46-407 du 5 avril 4946, portant fixation 
du budget général (dépenses militaires), de l'exercice 1946: 

Vu l'inetruction ne 116 CAB/MIL 
l'application des dispositions du titre 

Vu l’article 14 de la loi no 47-1680 du 3 septembre 4947, relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fowtion. 
paires et agents civils et militaires de l'Etat, 


hors A. 
article 14 de la 
n bénéfice des dis- 
positions des articles 


Au titre de Farticle 8. 
{A compter du 1er avril 4960.) 
M. le lieutenant Profizi (Don-Jacques). — Commandant de la sub 
division militaire de Dijon. 
Au titre de l’article 12. 
{A compter du 9 avril 1950.) 


le lieutenant Heiligenstein (Florent-Louis-Joseph). — Cemman- 
dant de la compagnie administrative régionale n° 6 à Metz. 


Au titre de l’article €. 
(A compter du 30 mars 4950.) 


M. le capitaine Dauriac (Fernand-Pierre). — Conmmmamaint de 14 
compagnie administrative régionale no 111, à Casablanca. 


Au titre de l'article 7. 
(A compter du fer avril 1950.) 
rons Drouhard (Jules-Marie-Robert) 


CADRE DES ADJOINTS 


Au titre de l’article 7 
r du 4er avril 190.) 
(Saint-Cyr-Mecto! 


1 26 août 1946, portant dégagement al 


METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


yer: Lieutenant Guilv (Jean-Baptiste). — Directeur « 
: l'élément divisionnaire n° 3 à Bad-Kreusnach ». 
Art. 4, = Sont admis au bénéfice des dispositions de l'al 





Dégagement des cadres d'officiers de l’armée active de terre. 


PK du 8 juin 194, pour 


Art. 4er. — Les officiers dont les noms suivent, déjà bénéficiaires 
de l'article 12, ou qui, étant en service outre-mer 
ent formulé leur demande dans le délai prévu per ! 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, sont admis au 
isés ci-après de la loi n° 46-607 du 5 avrii 19; 


TROUPES METROPOLITAINES 


8, N.), 














maté: 


14 49 
FUL das 








quée, 
pour 
Ieves sortant 
l’istue duquel 


eng, 
\ cas, 
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TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Lieutenant Guily (Jean-Baptiste). — Direction centrale du 


Les conditions dans lesquelles les éfficiers, dégagés des 
cures au titre des articles 6 et 7, recevront application de l'article 10 
\S éant, de l’article 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, 
K -t de dispositions ultérieures. 

pe même, un arrêté ultérieur fixera les conditions d'application, 
rs dégagés des cadres au titre des articles 6, 7 et 8, des 

ions de l’article 11 de la loi susvisée. 
it «| — Les autorités, désignées en regard de chacun des noms 
ne attiivre dégagés des cadres, sont chargées de la notification du 
créent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


neaise 
Fait à Paris, le 20 mars 1950. 
Pour le ministre de la défense nalionale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


<- D 





Formations féminines de l'air, 











par amrôlé dn 23 mars 1950, sont nommées pour prendre rang à 
là date du présent arrêté, les spécialistes des formations féminines 
de après désignées: 

I. — Dans la section du personnel d'état-major, 
A l'emploi de rédactrice de {re classe. 
(Assimilée sous-licutenant.) 
Jos r'dactrires de % classe (assimilées aspirant): de Sparre 
Cathe Marie-Josèphe), Chevanne (Simone-Marie), Laussuy (Jean- 
h-Fernande), 
taire sténodactylographe de {re classe (assimilée aspirant): 
Van rouck (Louise). 

La secrélatre chef (assimilée adiudant-chef): Nowacki, épouse 
j i (Héiène-Marie-Constance). 

II. — Section du service de santé. 
4 l'emploi d'infirmière de 1re classe. 
(Assimilée sous-licutenant.) 
L'ifirmière de ?e classe (assimilée aspirant): Couvreur, épouse 
Male: (Deuise-Louise-Lucile). 
II, — Section des transmissions. 
A l'emploi de chef de seclion. 
(Assimilée sous-lieutenant.) 
équipe (assimilée adjudant-chef): Peres (Lucelte), 
+ e + 
Personnels civils extérieurs de la guerre, 

Par ar du 11: mars 1950, M. Determe (Camille), commis admi- 

Dis Ï ipal à l'arrondissement des travaux du génie d'Auxerre, 
d'sponibililé d'office, pour raisons de santé, du 7 mai 1949 
L 


| er 1950, (Régularisation.) 
6-06 2 





Tableau d'avancement des chefs de travaux des constructions 
Mavales et de l'artillerie navale pour les années 1943, 1949 et 1950. 





* 5 au tableau d'avancement à la classe exceptionnelle 
290 de travaux des constructions navales ect de l'arlillerie 
. s Noms suivent: 
[. — Branche « constructions navales », 
Pour l’année 1918. 

MM ! + Ve « ; : : r à «7 Éèc 
nn. + Maout (Yves), Gueguen (François), Langlois (Yves), Zali 
6, D'OU (Jean), Chapalain (Jean), Eugène (Emile), Bigot 
Don” , he (Marcel), Paronnaud (Edmond), Pichou (Louis), 
Derr ‘slon), Vincent (Georges), Lefranc (Lucien), Luc (César), 
i) _ Caslagne (Edouard), Bugel (Jean), Cariou (Jean), 
ils loseph), Beganton (Guillaume), Seiter (Olivier), Ricaud 
ie lpeutiér (Victor), Ourvouai (Gustave), Quère (Eugène), 
Le ç. ‘'lave), Costa (Francois), Thomas (Henri), Drean (Jean), 


drnand), Le Wan (Pierre), Cojan (Yves), Manach (Jean). 


rappel de traitement, 





Pour l'année 1919. 

MM. Le Sech (Francois), Montagnac (Adrien), Ilenry (Pierre), 
Paquis (Fernand), Auger (Arthur), Maitfret (Victor), Audoye 
(Henri), Mouden (Emile), Borgne (Vincent), Micaelli (André), Edi 
(Robert), Floch (Br#ançois), Gachet (Félix), Lecoulour (Roger), 
Taurel (Jean), Madec (Pierre), Garnier (Marius), Olivier (Felix), 
Hervais (Léopold), 

Pour l’année 1950. 

MM Barbier (Francis), Renoux (Léopold), Le Fur (Yves), André 

(Joseph), Brisset (Marcel), 


II. — Branche « artülerie navale », 


Pour l’année 1918. 
MM. Lagathu (Joseph), Guiguen (Jean), Thomas (Jean), Calvarin 


; oseph), Taneron (Joseph), loyon (Daniel), Bertrand (André). 


Pour l'année 1949. 
(Néant) 


Pour l’année 190. 
M. Mouello (Léopold). 
L————— 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 22 mars 1950, sont promus à la classe exceplionnelle 
les chefs de travaux des constructions navales inscrits au tableau 
d'avancement dont les noms suivent: 


Pour compler du 1° janvier 1945.) 

MM. Le Maout (Yves), Gueguen (François), Langlois (Yves), Zall 
(Paul), Brot (Jean), Chapalain (Jean), Eugene (Emile), Bigot (E s 
Coche (Marcel) Paronnaud (Edmond), Pichou (Louis), Benezeth 
(Gaston), Vincent (Georges), Lefrane (Lucien), Luc (César), Perrot 
(Lucien), Castagne (Edouard), Bugel (Jean), Cariou (Jean), Abiven 
(Joseph), Beganton (Guiilaume), Seiler (Olivier), Ricaud (Albert, 
Charpentier (Victor), Ourvouai (Guslave), Quere (Eugène), Le Burn 
(Gustave), Costa (François), Thomas (Henri), Drean (Jean), 


(Pour compter du {er gnars 1948.) 
M. Le Crom (Armand), 


Fi / 


, 


(Pour compler qu 1° avril 1948.) 


M. Le Han (Pierre). 


Pour compter du {er octobre 1H8 
MM. Cojan (Yves), Manach (Jean). 


Pour cormpler du {er janvier 1949.) 
MM. Le Sech (François), Montagnac (Adrien), Henry 
Paquis (Fernand) $ ! 


(Pour compter du fer février 1949.) 
MM. Auger (Arthur), Maiffret (Victor), 


(Pour compler du {er juin 1949.) 

MM. Audoye (Henri), Mouden (Emile), Borgne (Vincent), Micaelt 
(André), Edi (Robert), Floch (François), Gachet (Félix), Lecoutour 
(Roger), 

‘Pour compier du {er juillet 1949) 

MM. Taurel (Jean), Madec (Pierre). 


(Pour compter du {°r seplembre 1949.) 
M. Garnier (Marius). 


(Pour compter du {er décembre 199.) 
M. Olivier (Félix), 


(Pour compler du 31 décembre 1949.) 
M. Hervais (Léopold). 


Pour compter du {er février 1950.) 
M. Barbier (Francis). 


(Pour compter du fer avril 190.) 

MM. Renoux (Léopold), Le Fur (Yves), André (Josenh Brisset 
{MA : x i 
(Marcel), 


Sont promus à la classe exceplionnelle, les chefs de travau 
l'artillèrie navale inscrits au tableau d'avancement dont les noms 
suivent: 

(Pour compter du fr janvier 1948.) 
à MM. Lagathu (Joseph), Guiguen (Jean), Thomas (Jean), Calvarin 
{Joseph}, Taneron (Joseph). | 


(Pour compler du {7 octobre 1948) 
MM. Toyon (Daniel), Bertrand (André), 


(Pour compler du 1er février 1950.) Ÿ 
M: Mouello (LéopoW), 


Les avancements concédés par le présent arrêté donneront lieu à 





6 © +- 
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MINISTERE D£S FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


ofliciel du 8 mars 190: 2629, 
tant promelion et nominations 
ational de Ia Légion d'honneur, avant-dernier alinéa, 
au lieu de: « Meyer (Œugène), administrateur directeur commercial 
de la Société des vêtements Conchon Quinette », lire: « M. Meyer 

! direcleur général dn greupement des exportateurs d’Ai- 
retrateur directeur commercial de la Société des vêle- 
Conchon Quinelte », 


ect atif au Journal page 
, décret du 6 mars 19% por 


dalis 1 0rdre nl 


1e, AT 





Conditions d'application de la loi du 2 août 1949 on ce qui concerne 
les rentes servies par la caisse nationate d'assurances sur la vie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 48-777 du 4 mai 19%48 portant majeration des rentes 


viagères de l'Elat; 
Vu l'arligle 10 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revision 
ce cer! es rentes viagères conslituées par les compagnies d'assu- 


nationale des éetrailes pour la vieillesse ou par 
moyennant l'aliénalion de <aptaux en espèces, 


casse 


ralices, par la 
des particuliers 


Arrête : 

— Toutes les combinaisons de renies pratiquées par Ia 
‘assurances sur Ja vie, quelles que soient leur 
vercements conslitulifs, donnent droit aux 
no 48-777 du 4 mai 1948, snodifliée par 


Art, fer, 
eaisse nationale d 
nature et l’origine des 


inajoralions prévues par la lei 

la loi no 49-1098 du ? août 1949, à l'exception des rentes constituées 
au titre des légiskbtions sur les retraites ouvrières et paysannes, les 
assurances sociales et les accidents du travail, des rentes servies à 
C4 ' nciens agents de | Et it lorsqu'elles sont majorées de l’indem- 
nié spéciale temporaire ins tuée par la loi du 36 mars 1944 et des 
rentes dont il a été tenu compile dans Ja pp ion d'une pension 
de f ( ires de l'Etat, du fonds spécial des vuvriers des élablis- 
sen { istrieis de l'Etat, de la caisse ten oniale, de ja caisse 
autonome nalionale &e St rité sociale dans les 1mines, de la caisse 
autonome de retraites des emplovés des chemins de fer secondaires, 
d aisse de retraites de l'Algérie, de la caisse nationale des 
ti d' cents des collectivités locales. 

A 2 Les entiers susceptibles de prétendre au bénéfite de 
ces majorations doive produire une demance confonne eu modèle 
mis à leur disnosilien par la caisse des dépôts et consignations 
et accompagrée de cerliticats attestant que le lilulaire de la rente 
et son conjoint n'étaient pas inscrits sur les rôles les plus récem- 

émis au titre de la surtaxe progressive sur le revenu des 


plays les. 
française, domi- 

s à l’étranger ou rutre-mer, les 
rilicals de non imposition précité: s seront remplacés par des certi- 
français de leur résidenee ou, 


En ce qui concerne les rentiers de nationalité 
lé dans les territoires frat cais d 


Es ot, ss 2 











hi le consul pour 
es ] ess françaises, par des cerlificats délivrés par les auto- 
ril« alives ou financières locales et attestant que les poslu- 
1: eur: jo ne « sent pas de ressources annuelles 
su ( ‘ L de change entre la monnaie locale 
et ! métropolitain, à la linile d'exonération prévue dans la 
IL { 1] de |! SUTIAaXx( progressive. 

] renliers se trouvant dans l'état d'invalidité totale 
el i pa articie 11 de la loi du 20 juillet 1866 et qui 
Le Lx Î de la mn 1110 alors qu ] sont âgés de 
plus « ans mm de mo de cinquamte-cinq ans, doivent 
] l ETRRECE | 0 2 du présent arrété un cer !1- 
Î l lé { re Ja nature de la 
Ja ! oi 14 ] \ De we d'où résulte l'imvalidité et attestant qu'ils 
sont d \ ue et rmmumente de fournir le moindre 
{1 1 S { LI { Î { T4 

F ’ j ! o G tue 
su! | e rejet d a demance. D us a décision 
de ( es té le différend serr réglé selon 
] r« { ] 1 d { l: du dé { du 6 à emnre tat8 
Ji e 1er du 4 du 6 ma 1939.. Dans le cas o 
li tn ‘ oble h I it la lallén 41 née ae 
eur rene lit rnanente et absolne, ils sont 
CRE { { [ | le erti! it anédical té el Il y jeu 
d: { 1 | 9 eo «|t SN 

Art. 4 | que la rente a été consliluée, partie avant le 
4er septen bre 1979. partie er tre cette date et le 1er jany er 1946, 
et par! | celte «lé icre Gal majorations s'appliquent sur 
les fra ns de rente correspondant aux primes pavées pour chacune 
des p'riodes pouvant donner tien à majoration, rique fraction est 
déterminée à proportion du montant des primes ainsi payées par 


Tapporl au monmlant tolal des primes slipulées au contrat, 





— 

S'il s'agit c'un contrat à primes annueïles constantes, chaque fra 
tion est déterminée en proportion du nombre des primes ainsi par «8 
pour la perixie correspondante par rapport au nombre des J mes 
stipuiées au coniral. 
Art. 5. — Les majoralions sont atlribuées sans application | 
montant minimum. Mais, lorsque le montant de la rente à majorer 
est inférieur à 01 F, la caisse nalionale d'assurances sur là vi 
peut remplacer le service de la majoration correspondante par je 


le fois l'ée Co! 


payement en une seul d'une indemnité cale 
au barème annexé au présent arrelé, 


- “Irément 





Art. G — Les majorations sont servies avec jouissance du mier 
jour du truneslre au cours duquel le bénéficiaire atteint l'age de 
cinquante-cinq ans, où celui de cinquante äns en cas &e liquidation 
anticipée, cl, au plus tôt, de la date d'échéance de fa rente corres. 
pondante. Lorsqu'une rente vient à être émise pour cause de rever. 
sion, la majoration susceptible d'être attribuée au bénéficiaire rem. 

issant les conditions requises a pour point de départ le jour de 
lé. -héanee précédant iramdiatement le déves du titulaire ou « | 

s’agit d'une rente qui n'avait pas encore été délivrée où qui n'avait 
pas encore 6lé majorée, Cu prernier jour du trimestre suivant Je 


décès de l'assuré. 
Toutefois, . mg de départ des majoralions ne peut en aucun 


cas êlre antérieur au 1 janvier de l'année au cours de laquelle 
Ja demande ms} formée, 

Art. 7. — Les majoralions sont payah'es (rimestriellem na 
échu et sans prorala d'arrérage au @ce ies À mars, 4 lin, 
der septembre et 1er décenibwe de chaque année, Leur m est 
ar! ondi au m y" de 1 F le plus voi sin. 

Par exceplion, lorsqu'il s'agit de majorations inférieures à 1 F, 


ieur payement est effectué annuellement le fer juin, Lorsqu Î 
de majorations comprises entre 901 F et 2.00 F, il est eMfeclié 
semestriellernent les 17 mars et fer septembre. 


Les arrérages sont soumis à la prescription annale. Les majors 
tions dont les arrérages n'auront pas élé réclamés à l'exniralion 
d’un délai d’un an à compter de leur échénre seront annulées Elles 


pourront êlre rélablies sur jusüflcation de l'existence du tiluaire, 


inais sans rappel des arrérages prescrits. 
Art. 8. — Les majorations sont aftribuées à titre viager. Toulcluk, 
lorsque la rente est temporaire, elles s'éteignent avec éelle dernier 


art. 
d’une 
et de la loi du t3 


9. — Lorsque le postulant bénéficie déjà pour la mème rente 
inajoralion attribuée au libre de l'ordonnance du 9 juin 1% 
septembre #96, celle-ci est annulée si son mon- 


tant est inférieur à celui de la majoration susemtibie d'être liquidée 
en apoiication de la loi n° 19-109 du 2? août 1%49. 
Si, au contraire, l'ancienne majoration est supérieure à tele 


résultant de celte deruière loi, il n'est proc édé à aucune ] elle 


Lorsque ke poslulant bénéficie d’une majo 

> de lu loi no 48-757 du 4 mai 19i8, dont le monta ë 
par applie alion des articles 3 et 4 de ladite loi, où si À 
majoralion qu'il a sollicitée en vertu de la même bi 1 | l 
être attribuée en raison des iimitations prévues par bles disposons 


are, 20. — 


en question, il est procédé par la caiese des dépôts et can<i2n410n 
à la revision de ses droits. Le point de départ des majoralions € 
compléments de majoralion ainsi dhiquidés est fixé au I ; 
vier 190, 

Art. 11, — Dans le cas prévu à l’artic'e 7 de la loi n° 49-10 al 
2 août 19:19 de rentes inilialement servies par des 50 
listes ou des caisses aulanomes mulualisles et conslilik rl 
rerment à la caisse nationale d'assurances sur Ja vie, la justification 
de la date des versements Fe présentalifs résulle d'une à 0 
l'organisme qui les a primitivement reçus. 

Art, 12, — Les majorations attribuées en vertu d lu 
4 août 1925 et de: lois subséquenles, ainsi ju'en exé ue 
donnance du 19 oclobre 1913 porlant statut de la raulu 
pas en ligne de compte pour le ealeul des majorations 
la loi n° 09 du 2 août 1949. 

Art. 13 — La 1 des dé ‘pôts et DSINAL ( p 
l'instruction des demandes de majorations onCernal , 


caisse nationatle d'assurances sur !r vie, d 
sdites majorations, ainsi qué à : n 


iancées à son profit par le rain 


servies par la 
tion et da par 
SOMIM 


ement d 


s OfOonI 








des affaires économiques sur les crédits ouverts à T 
génera 
, 

A cette fin, il est ouvert dans ses écrilures un com 
une section relalive aux rentes de la caisse natiot a 
eur la vie est créditée des sommes ordonnancée; par Ré 
finances el des affaires économiques tant au + 
4 mai 1918 que de celle du 2 août 1919: ce compte est 22 
ments d'arrérages effeclyés au titre de l'une et l'a 
et à mesure de leur « st atation. des frais 6 
tion et le payement des majorations et des revi 

Un a ‘ du m tre des finances et des allii Ù 
fixe, po ‘haque exercice budgétaire, avant le 29 jn 2) 
suivante, au vu des justifications fournies par Fa # de 18 
et consignation<s, le montant total des dépen:es im me 
sommes ordonnancées au profit de la caisse des dé : 

Uons par le ministre des finances et des affaires éc9 
vue de l'attribution et du payement des majoration + 
resiant disponibles sont reverséee au Trésor avant le € 
imputiées à la ligne « Recettes aceidentelles à différe! 


produits divers du budget général. 
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arrôtés du ministre des finances et des affaires 
Rs ] 19 juin 1938 et 27 avril 1949 sont abrogés à compter 
2 r 1950. 
Le dire:leur général de la caisse des dépôts et consi- 
teur du budget sont chargés, chacun en ce qui 'e 
séculion du préscat arrêté, qui sera publié au 

la République française. 

















4 ; Paris, le 25 mars ‘1950, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déléga!jon: 
Le directeur du cab net, 
ROBERT BLOT. 
Barème pour le rachat des majorations de rentes. 
——— ——— = 
GE VALEUR DE RACHAT 
| à d'une majoration de 4 F. 
ri dossiers 41,0 
Msose ces 060066 42,5 
6 Lt ANS Streets 11,9 
( } ANS res cures Moss 90 
1 dits sosooééocci ses 70 
” r 
do Os À 49 AlSessse . .. ........ ),.) 
r L ANS dati 4 0 
PR PTT NS nier 2,0 - 
ÿ AUSSI. ss soon6s 60 005 1,5 
Ï 1 eront déterminés par différence entre 1e millésime de 
| é hat ct celui de l’année de naissance du rentier, 
-® D © 
Nomination du chef du service de l'expansion économique 
à l'étranger. 
Por art du minisire des finances et des affaires économiques 
ire d'Etat aux finances (affaires économiques) en date 
{ (9%, M. Rousselier (Mubert), eou<-directeur à l'adminis- 
\ été nommé chef du servire de lexpansion 66o- 
Not) | inter, à Ccompler du fer avril 1%0, en remplacement 
WP er, inspecienr des finances, nommé commissaire géné- 


on aux Elais-Unis de l'Organisation de coopération 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Faatn du prix de pension dans les internats annexés aux cours 
compiementaires et aux écoles primaires élénrentaires 


l üce l'éducation nationale, 
Y 13 «le la loi du 30 octobre 1886 ; 
lo du décret du 18 janvier 1887; 
: | qu 16 janvit Fr 191; 
: lu 17 juin 1938: 
\ D d 


ÿ tu 30 septembre 190: 
Ù rnaucnie du conseil de l'enscignement du prermier 


17, 1 Le prix de penston dans Jes inlernals annexés eux 


nentaires et aux écoles primaires - élémentaires, est 

eoul de chagre année scolaire par l'inspecteur d'académie, 

‘stserie de l'approbation du recteur, après avis du comité tech- 

« noure départemental sur la proposilion du chef d'établisse- 

lairas proposition, est joint, pour les cours complémen- 
ht du comilé de patronage. 


Siier © tas où le recteur ne croit pas devoir approuver la prope- 
". PT OU celle-ri est maiptenne par l'inspecteur d'académie, la 
soumi<e au ministre pour décision. 


“x C\Vepionnel, une revision du pris de pension peul étre 
d'acad 1 Cours d'année Scolaire, sur l'inilialise de l'inspecteur 
Île nc ue à lieu dans les mêmes conditions que la fixation. 
le à el à compter du début du trimestre au cours duquel 


Grcidce 


Dans les localités où existe un autre établissement 
dun, 7 UT public cormportant un tuternal, 44 est tenu compte 
HO \iSueur dans cel Clablisseciment. 

- Les prix de pension sont, en principe, les mêmes pour 
Tour. TS COMmplémentatres du département. 

de 1 lans les départements où coexistent des agglomérations 
> TéSidentielles ou de grands centres urbains, des sla- 





4 5 : 
rOgIONS FUrat 


tions da lourisme et climatiques. et des es, les cours 
complémentaires pourront être rangés, pour la fixation des tarifs, 
PEU 


en calégorics dishinctes correspondant respectivement aux typet de 
régions énuimérée dessus, Le nombre de catégories possibles étant 
par conséquent de trois au maximun 

Une catégorie particulière pourra être constituée par les intenrats 
des écoles primaires élémentaires. 

art. 4 — Les prix de pension fixés ne comprendront pas les 
dépenses de bla hissave { inspe | irs d'académie nt eront 
ja sormime à iolle à payer en plus par les internes qui dematiae- 
ront à être blanchis par J’établissement 

Art. 5. — L'année scolaire comprend neuf mois de trente jours 
La pension est payable d'avance, en trais termes égaux, aux 
tr octobre, dr janvier, 4er avril, I n'est rien perçu pour ja peérlixli 
du {+ au 15 juillet, qui compense l'absence des élèves pendant 1e 


congé de Pâques : 

Les élèves qui resleraient à l'intermat pendant les congés du jour 
de l'an et de Pâques auraient à payer leur prix de séjour sut a 
base de 1/27 par jour du prix de pension annuel. 


Art. 6. — Le taux annuel de la demi-pension est fixé dans les 
méimes condilions que le prix de pension, H ne peut depasscr 
Je p. 100 du prix de pension. 

Art. 7. — Les gestionnaires des internals des cours campémen- 
taires sont aslreints à la lenue d'une comptabitité, qu'ils devront 


présenter à doute réquisition des autorités chargres du contrôle 
des cours complémentaires et des internats 

Cette comptabilité comprend, au minimum : 

40 La tenue d'un livre-journal sur lequel sont inscrites quetxhien- 
nement es recettes et les dépenses; 

%0 Un carnet à souches pour délivrance de quitlances pour 
les sommes percues 

Les factures et les bordereaux mensuels des dépenses payées Alt 
comptam seront conservés comm pièces juslificalives pou chaque 
inscription au bvre-journal. 

art. 8. Toutes dispositions contraires au présent arrêlé sont 
abrogées À 

Le présent arrété portera effet &u fer actobre 1930 


tontes 


Fait à Paris, le 46 mars +930. 
Pour le ministre et par 4 if:n° 
Le directeur dun cabinet, 
LÉON DHOLANT, 


0 2————— 








Conseil de perfectionnement de f'institut d'études poliiques 
de l'université de Paris. 


Le ministre de l'éducation nalianale 

Vu Le décret ne 65-2265 du 9 @&rtohre 1943 sur les inst its d'ét deg 
polihiques ei motamment les arlicies 8 et 4; ne” 

Vu be élécret mo 53-226 du 9 æctobre 4919 porlam( Réal: QL «it 1 Thu 
lilut 4 ue pol [les qe 1! niversil le Paris el moltatmn t l'arli- 
cie 2 

\ arrêté du 7 mars 1956 portant désignalion des mem 
onseil de rertertonnemen le l'amstrtut &i ciude pol iques ue 1 Wii- 
versii: de Paris 

Ar! 

Ar! ! Sont ati 1! a! "Ir T4 ! a 
men eil d fectionnement de l'institut j 
Liu ie ! Pa 

M. J Ine=, pp! fesseur à la facult le droit de Pari . (et rex Pe 
meut de M. Pirou, décédr | 

M. Renouvin, professeur à la facuié des lettres de l'unives de 
Pari< 

A D îe Bras, professeur à la 1! I de droit de T'amive 6 de P 

M. il, maitre des requéles au conseil d'Etat 

M. Bäumgartner, gousernour de da Banaue de France 

M. Léon Noël, armba-sadeur de Franre 

M. Mari Roy es, professeur l lèce de Fran 

M. Saint-Geours, adjviut à l'inspection générale des finances, renrés 
senta ni des anciens étudiants, -en remplacement de M. Vernier- 
l'alliez. 

Art. ? Le recleur de l'Académie de Paris, président du ronceil 
de perfecDonnement de l'instilint d'études politiques de l'unive d 
de Paris, est chargé de l'exécution du rrésent arrété 

Fait à Paris, 1e 20 mars 190. 

Pour le æministre et par dél lun : 


Le consrailler Lei hnaque, 
MENERE LEGRAND, 





+ 6+-—— 





Conseil de perfectionnement de f'école nationale des chartes, 


Par arrêté en date du 22 2nars 490, M. Perrin (Edmond), prufessenr 
à da facullé des lettres de l'universilé de Paris, est mogume imernbre 
du conseil de perlectionnement de l'école makonale des haute 
remplacement de M. Renaude! (Augusle), démissionnaire, 


++ 


cn 
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Administration centrale. 
…. 





Par arrêté du 24 mars 1950, l’article 3 de l'arrêté du 31 décembre 
49:9 est modifié comme suit: 
\f. Duhourcau est réintégré dans ses fonctions, à dater du 16 jan- 


Vier 1930, et nominé à la direction de l'architecture, » 


++ 





Enseignement du second degré. 


Par arcèlé du 9% mars 49%, M. Hanin, professeur licencié 
ds sejences au Ivcée de Fontainebleau, est mis à Ja disposition du 


secrétaire d'Etat aux forces armées (air) pour une période de cinq 
à compter du 1% janvier 190, en vue d'exercer les fonclions de 


professeur de sciences à la Maison des Ailes, Echeboulains (Seine- 
et-Marne 
D UN 
Par êté du 24 mars 1950, M. Esquirou (Pierre), professeur 


licencié ès lettres, est incorporé dans les cadres métropolitains, à 


compler du ?1 mai 1952, en qualité d’adjuint d'enseignement, à 


compler du 14% octobre 1938, en qualité de professeur de collège 
Cadre normal! deuxième calégorie et rétroactivement mis à la ispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour une période allant du 
91 mai 14932 au %0 septembre 1946, en vue d'exercer les fonctions 
d'adjoint d'enseignement au Maroc: et pour une période allant du 
{er oclobre 1916 au 20 septembre 1951, en vue d'exercer les fonc- 


tions de professeur de collège à l'université de Lund (Suède). 
— — © -&———— 
Pa rrêté An 2% mars 1950, M. Daumas (Lucien), professeur de 


lettres grammaire, est maintenu à la disposition de l'association des 
aireurs de France, pour exercer les fonclions de délégué régional 





des centres d'entrainement pour l'académie de Montpellier, pour une 
période allant du 1er janvier 1917 au 930 seplembre 1918. 
© 


Enseignement du premier degré. 


Pa: Gté du 23 mars 1950, Mine Minoso-Ruiz, née Laviale, instilu- 
trice de 4% ciasse, du département de Ia Haule-Garonne, est 1main- 
1e , pour une durée de cinq ans à compter 6 avril 1947, à la 
« cition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
Lu: 1u lycée français de Madrid. 


— ee — 


Par arrété du 24 mars #50, Mme Boulle, née Laulin, instilutrice 
de % classe du département de l'Orne, est mise, pour une durée de 
Ù \ compter du er octobre 19348, à la disposition du ministre 
l iffaires étrangères pour exercer ses fonctions à l’école française 
u« 4 t E:; 19 D ; 

“#4 © Q—— 

Par arrôté du %4% mars 1950 Mme Deïieu, née Jan (Marthe), ins- 
tilutrice de 4e clasce, du département de la Seine, est mise, pour 
1 durée maximum de deux ans à compler dun 5 novembre 1938, 
à d sition du ministre de la France d'ou're-mer pour exercer 
£ [ \ Afrique occidentale françaist 


—+e + - 


Par arrêté du 24 mars 190; Mme Bou'esteix. ne Gousse, in<tiln- 
trice de # lasse du département des Deux-Sèvres, est mise, pour 
une d de cinq ans \ comnter du ter octobre 1917, à la di<posilion 
d ecr4 e d'Etat à l’en<eignement technique pour extrercer ses 


fanctions de professeur d'enseignement général au centre d’appren- 
tissage fém \ de Thouars (Deux-Sèvres:. 


— 0 &—— 


Par arrôté du 24 mars 1950, Mme Lefort, née Ronlaix, instilutrice 
de > classe du département de la Seine, est mise, pour une durée 
de cinq ans à com; ter du 1er octobre 1937, à la disposition du secré- 
taire &'Etat à l’enseignement technique pour exercer ses fonctions 
de professeur d'enseignement général au centre d'apprentissage 
féminin de Ja rue de la Tour (Paris). 


D mm 


Par arrêté du 24 mars 1950, Mile ‘Hocquart (Suzanne), institutrice 
de 6° classe du département du Calvados, est mise, pour une durée 
de cinq ans: à compter du {7 mai 1938, à la disposition du secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique pour exercer ses fonctions de 
professeur d'enseignement général au centre d'apprentissage annexé 
au collège technique de Sotteville-les-Rouen. 


— —— 6e 2 — — 


Par arrété du 24 mars 19%, M. Lemoine (Bertrand), inttitutenr de 
de 5° classe du département de la Mayenne, est mis, pour une durée 
de trois ans à compter du 1er octobre 1919, à la disposition du direc- 7 
teur de l'instruction publique à Tunis pour exercer ses fonctions en 





Tunisie. 


—— + 0 &——— 





Par arrêté du 21 mars 1950, Mme Berdriel, née Cheny, in:litulries 
hors classe du département de la Gironde, est maintenue pour 1 
durée allant du {er octobre 1945 au % septembre 1948, à là din 
tion du directeur de l'école alsacienne pour exercer ses fonclune 


l'écolz alsacienne. 
— 0 0 
Par arrêté du 25 mars 1950, Mme Lesquoy, née Gall, instilitrice de 
%e classe du département du Bas-Rhin, est mise, pour une dun de 


cinq ans à compler du 1 octobre 1919, à la disposition du direclous 
de l'instruction publique à Tunis pour exercer ses fon: 


+ Rp ê! 
Tunisie. , 
—— #4 © &———— 

Par arrêté du 24 mars 1959, Mlle Lamouroux {Simone), il (rice 
de 5 classe du département des Bouches-du-Rhône, est mainteon 
pour une durée de cinq ans à compler du 4 janvier 1950, à | 
sition du directeur de l'enseignement technique pour exerce 
fonctions de professeur d'enseignement général au centre Fra 
Roche, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

0} @ $———— 
Par arrêté du 24 mars 1950, Mlle Tourdias (Jeanne). in<'il " 


de 6e classe du département de Seine-et-Oise, est mai 
une durée d'un an à compter du 1 octobre 1919, à ln 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
lycée français de Londres. 





0 $— 


Enseignement technique. 





Par arrêté du 2: mars 1950, M. Henry, adjoint d'économat de l'en 
svignement technique (1er ordre, 4e classe), est placé en 
ché et mis à la disposition du ministre des affaires étranc 
servir au Maroc, pour une période de cinq aunées à Coin! 
activement du 1er octobre 1947. 


— +e<- 








Secrétariats des facultés. 


Par arrèté en date du 22 mars 1930, il est mis fin sur «1 f, 
à dater du 1er mars 1950, aux fonctions de M. Tribol 
des facuilés de médecine et de pharmacie de l'univers 
rappelé à l’activité par l'arrêté susvisé du 6 octobre 1919 


— 0 0 ——— 





Liste des candidats admis au concours du 15 mars 1950 pour le recru- 
tement de médecins inspecteurs de l'hygiène scolaire et univer 
Sitaire (concours ouvert par le décret du 26 septembre 1943). 


{1 M. le docteur Mavier Î 
1 Mme le docteur Noyalet.f 
à M. ie doc'eur Duplessis de Pouzilhac. 


CI æquo. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Fond: de concours. 
Par arrêté du 17 mars 1950, il a été ouvert au mini-tre f 
publics, des transports et du tourisme, £sur l'e: 
chapitre 3109, article 4%: « Organismes centraux de 
Dépenses de matériel. — Conseil supérieur des trans] r PR 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 629.020 F. 
——@ © + - 





Nomination du président du conseil d'administration 
de la caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. 





nTe ï ÉORL à ral 
Par arrêté en date du 21 mars 1956, M. Soleil, inspe: 
des ponts et chaussées, à été désigné pour remplir, ! 
attributions actuelles, et à compter du 14 novembre 191, s 
L 


de président du conseil d'administration de la caisse 1 16 
garanlie des ouvriers dockers. 
—— #4 @ &— 





Commission centrale des frels et d'exploitation. 


Par arrêté äu 22 mars 1950, M. Truchet, commissaire mn 
désigné pour faire partie, en qualité de-membre titulaire, : d 
de représentant du ministre chargé des affaires économ 
commission centrale des frets et d’exploilation, en rem] 


M. Adain. 
+ © + 
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œ——— uen msi tm, ota“aist a æ 


Vu le décret n° 47-2468 du 15 novembre 1947 instituant une 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE prorogation de JOtHssane( er faveur des lo atair QC I10OCAUX 








1 
d'h bilation en \iriqu Ù dentale f) iCdlee : 
Vu le décret iS-2049 « { di bre 1948 prorogeant les 
Fonds de concours, dispositions précédent - 
rs ds \pri le l'Assenibhi le l e, 
Da interministériel en date du 13 mars 1950, un crédit de Le sell des ministres € 
19.212092 F provenant de fonds de concours a été ouvert aux 
apitrt iprès du budget du ministère de l'agriculture de l’exer- D 
cice 160: Art. 1, — La date du 1 janvier 1931 est éubstituée À celle 
70, — Indemnités pour frais de déplacement et de mis- du 1% janvier 1950, fixe | e ter du décret «& 19 
so au SL dé l r'é IS, IS C1 prorogal ue jouissance 
article Mme Core tastaenness, CON occidentale f lis 
Chap. 2210. — Matériel du service de Ja répression Art, 2, — Les faux consentis aux administrations publiques 
des fraut dépendant de l'Etat, du Gouvernement général, des gouver- 
article CELL PRO OS EP EEE CS PEUT NU 27.000 nerents loranx les commures de FAfriqne occidentale 
À ts ip md ae 20 ie M EVE ie at). 008 francaise, aux étaliiesements publi , AINSI QU aux œuvres de 
Doreenes Sadasesraéoninine sodasmese ss colo ss e 4.4 bienfaisance, d'assistance et de prévoyance sociales et œuvres 
( 120, — Rernonie des haras....... per PIRE .« 43.820.092 scientifiques de caractère di sintéressé, reconnues d'utilité 
a, — Encouragements à l'industrie cheva- - pabiique, béaéficisront de la prorogation visée à l'article 1° 
( MURS 7 Es ro dedu hour cv a vus « 120,000.000 du présent décret, nonobstant toute décision judi iaire contraire 
( (0, — Vulgarisation : nom encore exécutée, 
\ M se tn Re TE IN NAT an el 55 9,274,298 Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sr e00000 votes bdirésenatesenss sense 7.201.910 sreaux, rmwinistre de la iustice et la ministre de Ja France 
180 : 2 F. contre mer, Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Lis free ji l'exécution dn présent décret, qui sera publié un Journal officiel 
6 32— — ( 


de la République francaise et au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale francaise et inséré au Bulletin officiel lu ministcre 
Rattachement au budget du ministère de l’agriculture (service de de Ja France d'outre-mer, 

la répression des fraudes), à titre de fonds de concours, d’une Fait à Paris, le 235 gmars 1950. 

partie du produit de la taxe spéciale sur les vins d'Alsace créée VINCENT AURIOL, 

par l'ordonnance du 2 novembre 1945. Par le Président de la Répubhlimme 


Le pres de) l au conseil di ; mini li 


e de l’agriculture et le secrélaire d'Elat aux finances, GEORGES BIDALIT. 
Vu l'ordonnance no 45-2675 du 2 novembre 1915 relalive à la déf- Le ministre de la France d'outre-mer, 
nilio! s appellations d'orixine des vins d'Alsace, el notamment TR CPXEAI 
] 16 ercant une {axe spéciale; j ide 
Vu Ja n° 49-%X7 du 2 mars 19:9, instituant un prélèvement sur Le qurde des sceaux, mainistre de la justice, 
le ie la taxe Spéciale, en vue de rouvrir les dépenses d'appli- BEXÉ MAYER 
( rdonnance au ? novembre 19i5 précitée, 
———— + © D — mt 
nt. 


— Un prélèvement de 2? millions de francs sera effeclué, 
] 1 


à l'ivunce, Sur le produit de la taxe soéciale prévue par Décret n° 50-362 du 25 mars 1950 prorogsant jusqu'au 
l'ai e lt) de l'ordonnance n° tou 40 du 2 novembre 1949, en vue 31 décembre 1959 les dispositions du décret du 21 octobre 
( endant Te premier semestre de l'année 1950 les dépenses 


a de la ' 
me sera rattachée à litre de fon!s de concours au budget raires en vue de remédier à la crise du logement dans les 
l'ägricuiture (service de Ia répression des fraudes). communes de Dakar et de Rufisque. 


Le directeur de la comptabilité publique, le directeur 


lite ordonnant 1946 portant institution de mesures exceptionnelles et termpo- 
él 





et le chef du service de la répression des fraudes sont ; …S 
( In en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Le Pi de Fa République f 
: S le ranport du p lent du ) d tres, du 
le 45 mars 19350. Juinistre dé \ù France d'outre-mer, I gard a SCCAUX, 
Le ministre de l'agriculture ministre de fa justice et du ministre de Ia défense nationale 
Pour le ministre et par délé: |: Vu uticle 72 de Ja Constitution de la cp ibilque irançalise, 
Le directeur du cabinet, Vu IS du sénatus-consulte du 3 ILE 
JEAN ENMRTMAPD. Vu iccret du 18$ octeb 195 ECO?S ti ouve] Ï t 
Le Secrétaire d'Etat aux [inances BENETA + l'Afriqu : ientale fra 2 Jorge ° ; 
P e d'Etat aux finances el 2 délégation: Vu Pordonnance du 11 octobre 1943 instituant des mesures 
R RS or hp ré net exceplionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise 
à Le directeur du budget, du logement : 
R. GOETZE. Vu le déeret du #4 mai 1946 déterminant les pouvoirs particu- 
= liers et temporaires des hauts commissaires de la République 
E L “dl ji pos | sb ppt dans les territoires reïes t du ministère de la France d'outre- 
mer autres que l'Indochine ; 
Vu le décret du 2t octobre 1946 portant institution de mesures 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER exceptionnelles et temporaires + vue de remédier à la crise 
RE EP QE du logement dans les communes de Dakar et de Rufisque, et 
Décret g 7 notamment con article 1”, 
TU n° 50-361 du 25 mars 1950 renouvelant pour une période Vu le déeret n° 48-2054 du 91 décembre {M8 prorogeant les 
a d'un an la prorogation de jouissance accordée aux lotataires dispositions du précédent décret: 


des locaux d'habitation en Afrique occidentale française par le Apres avis de l’Assemblée de l'Union française; 
décret n° 48-2049 du 31 décembre 1948. Le conseil des ministres entend 


lent de la République, Art. fer, — La die du 2! 


rapport du président du conseil des ministres, du du 31 décembre 1949 fixée par l'article 4° du décret n° 48-2054 

de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, du 1 décembre #MS prorogeant les dispositions du décret 
‘re de Ja justice, L n° 460-2315 du 21 octobre 1946 instiluant des mesures exception- 
y L carlicle 72 de }a Conetitutior de la République française ; nelles et en vue de remédier à la crise du logement dans les 
J nie décret du 8 mai 1938 réglementant les loyers des iocaux communes de Dakur et de Rufisque. 


décembre 1950 est substitnée à cel 





logé nos LL 22 Afrique occidentale, française, modifié ou pro- Art. 2, — Le président du conseil des ministres. le ministre 

de \ à IE accret du 3 octobre 1940, le décret du 9 février 1942, de la France d'outre-mer, le garde ces sceaux, trninistre de la 
doi : la 101 du 30 ottobre 1946 et Ie déeret du 25 février justice, et le ministre de Ja défense nationale nt chargés, 

chacun ei | Ie con &, de l'exécution du { t décret 


! *3 














JOUR NAL OFFICIEL DE 





pubiit 1 Jottrnal officiel de la Pa roi 1e francaise 
t i 16 Î officiel du l'Afriq 1 {) ide tale a ai sp et 1n éré 
! B fin officiel Au m tére de la Fra | RE-NET. 
] 7 1074) 
VINCI A OL 
[l a la ( } 
L' ul l du ?/1 ustre é 
; 
Le 1 tre de la F1 d'oultré t 
EAN LETOUI \ 
L e! Fe 
} A! ( 
L: } hi (l la «le ‘ tlionduie, 
PLLVEX 
—- —— 604 — — — 


Decret portant designation du gouverneur par intérim 
de la Haute-Volta. 


Jou fliciel du 2 ma 1990, pag 2), 
y À Je Jigne de l'article fer, au lieu de: « pour compter 
du 2 m 1930 », lire: pour compier du 27 mars 1950 
—— ————ÿ @ ®-— -— —— ——— — 


Administration générale, 





té d mar: 50, t admis, sur sa demande, à faire 

valoir ses droits à une pension de relraite pour ancienneté de ser- 

vices: M, Chamminz"s (Joseph-Guy), chef de bureau de classe excep- 
——#} @ &—— — 

Par arrêté du 13 mars 1950, M. Hanus (François-Emile Joseph), 
chef de bureau de {re classe d'administration générale des colonies 
autres que l’Indochine est placé, sur sa demande, dans !a position de 
disponibilité sans traitement, pour une période d’un an, à compter 
du 21 avril 4950. 





—+0+- 


Chiftre. 





Par arrêté du ministre de la France d’outremer en date du 
48 inars 19%, ont ét inscrits au lableau d'avancement du personnel 
du cadre géné&il du chiffre colonial pour l’année 19%: 


Pour la classe exceptionnelle du grade de chiffreur en chef, 
MN, Leroy (Lucien), Urvoy de Closmadeuc (Marie), 


Pour le grade dr chiffreur en chef. 


Pour la 2 las { du grade de chiffren r pri cipal 
MM, Bonnefo (Joseph), Garidon (Armand), Guiguet (Albert 
1 | A | (} { hi 1 \! rie R ( Charles) 
Pour {: { e de chi [reu Î 1 ipal ‘ 2 cl [u 
MM \i | R! } G \ (Rene Mag 
y: A e 
1 { , à 
A 7} j 
1 À e d ] { 
\! 
F Le d / l d 
MM} Geor W4 ? { nard (Cha Gir } 
{ A form Ma Ard (lea eu Hi ri L 
Po l [U gr le al Chiff eur 
MM Lr Anaré Toma Mar Ard Jea Blé He 


MM. Baud (Pierre), Bed er (GUY Coue insud Jen! }, Ritter ] 


PE" 7 7 NES 
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Par arrêté du ministre de la d'outre-mer en dat ét 
18 mars 4950, ont Lu tilularisés dans le grade de chiffre: de 
% classe classe, pour compler des dates précisées au présent arrôt4 
les chiffreurs colonie ux stagiaires dés: unés ci-après: 2 
M. Baud (Pierre), rappels pour services militaires attribués: ? ; 
M. Bédier (Guy), rappels pour services militaires attribués 21e 





Mile Hochcdez (Mona). 
Mme Ritter (Suzel), 


M. Ritter (Jacques), rappels pour services mi lilaires allr “ 
2 mois 22 Jours. 

M. Besson (Maurice) 

M, Couennaux Jean), rappels pour services militaires: ? ns 
{7 jours. 

Les presenies titularisations auront effet, au point de ce 
l'ancienneté, du 6 décembre 1948, sauf pour Mme Ritter dont l'an 

jenneté prendra effet à comp ler du fe janvier 19: 9, dat e 


+ 
nomination des intéressés. Au point de vuc de la solde 
Au 4er janvier 49%: MM. Baud (Pierre) pe dier (Guy). 
Au 27 janvier 199%): Mme Ritter (Suzel} , M. Ritier (Jacques), 
du 4er mars 49%: Mile Hochedez (Mona). 
Au 9 mars 1950: M. Besson (Maurice). 
Au 9$S avril 4$%0: M. Couennaux (Jean). 





Inspection du travail. 


Par arrêté du 18 mars 1950 du secrétaire d'Etat à la France d'outre. 
mer, M. Azoulay dit Amaury (Ange-Marc), administrateur de 5° classa 
des colomes, est intégré dans le corps des inspecteurs du travail 
aux colonies, en qualité d'inspecteur principal de de classe, pour 
compier du 1 juin 1919. 

L'intéressé conserve dans ce grade une ancienneté 


2 Sunois 2 jours. 
tt matos 


? 


je S ons 


Par arrété du 18 mars 1950 du secrétaire d'Etat à la Fr 
d'outre-mer, M. Gorce (Jean), administrateur de Je classe 
colonies, est intégré dans le corps des inspecteurs du travail a 
colonies, en qualité d’inspecteur principal de 3e classe, pour compté 
45 juin 1919. 

L'intéressé conserve dans ce grade une ancienneté de 5 mois 
44 jours et un rappel d'ancienneté de 6 mois 49 jours pour se:\1te8 


militaires. 
 ® & 


1e 





Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi avec succès, au 
cours de la session 1949, les épreuves des concours dirêct et 
professionnel pour l'accession au grade d'adjoint technique dés 
travaux publics des colonies. 





L 19 Concours direct. 


MM. Veillard (Maurice) (centre de Rennes}. 
Adam (Serge) (centre de Paris). 
Paulin Jean) {centre de Saigon). 
Buriot (Yves) (centre de Tunis). 
Brou (Bernard) (centre de Paris). 
Bitaudeau (André) (centre de B5rdeanx), 
Dumas (Paul) ( (centre asablanca, 
Ternisien-d'Ouville (Gér 5 AT (centre de Rennes). 
Rebecq (Michel) (centre de Marseille}, 
Menon {Robert) (centre de Lyoni. 
Traore (Tidiani) (centre de Dakar). 
becayeux (Pierre) (centre de Toulouse). 
Monot (Jean) (centre de Rennes) 
Demandier (Jean) (centre de Lron). 
L'Homme (Michel) (centre de Casablanca), 
Vac her (Robert) (centre de Casablanca). 
Corolleur (André) (centre de Paris). 
Môal (Raphaël) {centre de Rennes), 
Cosson (Pierre) {centre de Rennes). 
Guillot (Jacques) {centre de Cotonou), 
Joudrier (Robert) (centre de Paris). 
Ménard (Etienne) (centre de Paris), 
Petit (Jacques) (centre de Bordeaux}, 
ah mjrodo (Gilles) (centre de Cotonou). 
ampagne (Lucien) (centre de Paris). 
Charthieus (Pierre) (centre de Bordeaux), 
Baillon (Jacques) (centre de Paris), 
Averous (André) (centre de Montpellier). 
Mamadou) (centre de Dakar}, 
Bovis (Lucien) (centre de Cotonou). 
sontemps (Guy) (centre de Paris). 
Menier (Daniel) (centre de Paris). 
Dubarry (Gérard) (centre de Dakar). 
Igonnet (Jean) (centre de Lyon) 
Meltaie (Gaston) (centre de Pape ete}, 
ma pd (Jacques) (centre de Marsell te). 
Vengatt: iradja (centre de Pondichéry), 


, 


Sissoko 


20 Concours professionnel. 
MM. Gastrein (Léonel)} (centre de Tananarive) 
ferrand (Albert) (centre de Paris) 
Fr —@ 6 &-—— _— _ 
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. L A 54 RE 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Apnrokation des statuts d'une société mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE: COXSTANTINE 

du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 2} : 190, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
caprès: Caisse de solidarité des cheminots de Souk-Ahras, no 92-118, 


Souk-Ahras, rue Laurent-Roses (bourse du travail) (département 


A  — — 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L’AIN 


I rété dn ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
di 23 mors 1900, à été approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
s: 40 L'Abeille, n° 14-589, à Pont-d’Ain: 20 Sociélé de secours 


des sapeurs-pompiers, n° 1-13, à Pont-d'Ain, avec la société 
e dite: La Fraternelle, n° 41-182, à Pont-d'Ain, 
—— 0 


DÉPARTEMENT DE SAÔXE-E1-LOIRE 


Par arrôté du ministre du travail et de la séenrit# sociale en date 
du 23 mars 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: L'Alliance vigneronne, n° 71-626, à Pras, avec Ja société mutua- 


hte: L'Union, n° 71-251, à Genouilly. 


DÉPARTEMENTS DE SEINE-ET-OISE ET DE IA SFIXE 

Par arr du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
1 2} mars 1990, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Mutuelle du personnel actif et retraité des usines à gaz et 
secteur électrique de Rueil, Nanterre et extensions, n° 78-605, à-Rueil, 
avec la société mutualiste dite: Caisse mutuelle complémentaire et 
d'action sociale des industries électrique et gazière (C, A. S.) des 
cutres de la région parisienne, n° 75-4510, à Paris. 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
‘ ET DE L'URBANISME 
Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du Bor- 


eg genéral de prix forfaitaires relatifs aux immeubles 
atis, 





lé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 

Ge du 10 mars 1950, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
{a eatil aux immeubles bâtis sont, pour l’ensemble du départe- 
F'aistère, affectés des coefficients annexés audit arrêté, 

le mois de novembre 1919, et correspondant à un roefti- 


de 13.0. 

du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 

iars 4950, les prix du Bortderean général de prix forfai- 
* inmeubles bâtis sont, pour l’ensemble du départe- 


Marne, affectés des coefficients annexés audit arreio, 
inois de décembre 1919, et correspon jant à ui voëeff{i- 
, 
fflcients visés dans lesdilt I nt {el \ Ja 
tilisateurs au siège de la délégation d tement 
‘ à 
econstruction et d( urbanisme dé ] EELS: 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


, Ministère de la défense nationale 
‘ecrétariat d'Etat aux forces armées | guerre |). 


— ———— 





0e en dale du 20 janvier 1950, a été nommé vérificateur di 
4 ,s#\ice de la liquidation des transports à Paris, en exécu- 
Pat 91 du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 4947 sur 
| ? léservés, le candidat ci-après désigné, inserit pour cet 
ol pt ‘à Ste générale de classement de 19:8 publiée au Jour- 
et au 21 décembre 1919: j 

Louis), 


ef @ -d-— 
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Gaston-Charles 
à Haguenau 

nie-Joséphine Zimmermann, son épouse, céliba’'aire, 
disparu dans l'at 


8 juillet 190$ à Raiïmbeaurc | 
célihataire, évacué de l'hônital psyeh a: ique 
d'Armentières dans ] | 
bombardements aériens, 


Par jugement en date « 


instance de SITASDOUFE à «te laré l'absence de { 
cultivateur, demicilié à Herb<heïim (Bas-Rhin), né 1e 2 


instance de Bri 





instance de Lil! 
né le {er mars 
Dasloaver, son épo 








ee _ —e 
Jugements définitifs d'absence. 
1918, le tribunal de ère 
14 rcia (FI sUi it: 1114 
haïké à 14 dame Foinus cint C};, 
: 1 en 1957 en N rs 
| ll 14 tribu l « nd 
nélie-Marie J ivO 
La 
saint-D iaute-Marn e jan- 
{) { H - À jo ru Lan JUL 
lie de 102 

fl 1 } 319 ] {1 » ocre 
1 | P Lu ô 
ni jé à Saint-Xicodème, ] (ra- 
‘ tembre 1921 et q cessé 

| apri 
{2 octo 1919, le tri l d Core 

g déclaré l'absence de: 
ugène Sicfer, secrétaire, domicilié à igUenau, 
1921, fils d’Augusle Siefler, contrôle lüle 





allemande depuis le 1 novembre 195: 

droguiste, domicilié À Hagui 1, n6 
hi d'Auguste Sieffer, contrôleur la Pr, et 
rimann, 0 épouse, Célibat ire, d 1 

le ff novembre 1%11. 
novembre 1919, te tribunal de nière 
ibsence de Rothschiki (Simat 5 le 
HaJne ivrier ar ile chez \f Vins 
Villerbon (Loir-et-Cher), dispiru 16 


lu 15 novembre 1919, le tribinal de première 


& l'absence de Lenne (Germain), né le 
rt (Nord). fits d'Henri et de Salez (Flores 


nt du mois de mai i!19, au cours do 


16 novembre 1939, le tribunal Ge première 
harles Wentziger, 
le 22 février 1914 


) 
h Wentziser et de Marie K 


eessler, son 
eh, dis} 1 depuis le 23 février 1915. 
16 novembre 1049, le tribunal &e première 
ibsence d'Antoine Boabie, né le ?{ mai 
, cultivateur, disparu depuis juin 1943. 
16 novembre 1959. le tribunal de première 
claré l'absence de Schmitt (Louis-Edouard), 
nbre 1925, de Pierre et Stolz (Marie), da 
à le Wagner Marie-A { t ] paru 
i Î | ucra 
} \ug \ cer, 
l | REPes 0 )ills 
1 1 
1919, le ! Q 
( \f | La ÿ 
\ \ Ut 1 } dia 
{ ( \ | his 
; 
4 t 
L tr . 
) 
1 | | 
Î { \! P 
{ da { 1! 0 er, 
\ L) 
):0 
\ni 4 I { 
\] l et ma irie}, 
Chain t (Jeanne), Ï Dorn- 
Le v i 
) novemire 19319, le tril il da tmièra 
absence de Lambaert (Achte! Ma el}, 
1e (Belgique), fiis d'Henri et de Marie-Irma 
X de Marlhe Vanhoutt », «domicilié à Flers 
mbetta, évadé de l'hôpital psychiatrique 
nl 100 i - 
Iliad] Ji, { ie l RTE 


cm péter he 
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l { ( 1ü ! acquin 2 
l'h vateur, né à B ixières-les-C le (mont (Haute-Märne) 1e 
CL 1835, célibataire, fs de Michel et d'Emélie Durand, 
d li \ Buxières-les-Clefin d'où il est disparu 
au irs « ée 1908 

P en date du 7 décembre 1949, le tribunal de première 
il Î voux à déclaré l'absence de Charnonard (Germain), 
P a ÿ à Saint-Didler-sur-Chalaronne le 

] Jean-Claude et de M | Porchers époux 
de Ji Charrin, douce à à t-Didier-sur-Chalaronne 

\ } i io 11 

p n date du 8 décembre 1939, le tribunai de première 

( ré bience de Becki Alfred-Alais ‘éfbe- 
4 f Ka | l 4 le feue Kkempnir! Marie), né 
à Me 1898, auxiliaire aux post élégraphes et téléphones 
eu ch coldat dans l'armée allemande, puis démobilisé de 
“t itit dernier dom te connu Me!z-Sablon Mo le)  * le 
= ,-\® efois 13, rue Lothaiï (qui a déclaré lui-même, peu 
lh, qu'i r« 1r'neérailt é6n \]lemagne, à autre 

nl nnu); disparu en février 1919 
p en da!e du f Je ni 1919, 1 { inal de n'emitre 
sueux a déclaré l'absence de Le Turdu (Georges- 
Rolar it mars 1915 à Mezy (Sefne-ct-Oise), fils de Le Turdu 

\nd Bodeau (Georgelte), demeurant à Chancelade (Dor- 
Û ‘ \ depuis le mois d'avril 1945, a: (ue, prisonnier au 
& bn nes de Berlin \Ilemagne), il quiltait ce <amp pour se 
d je gnes américaines. 

Par 1 ut on date dun 23 décembre 1949, le tribu al de pre 
poièr de Valenciennes a déclaré l'absence de Sclavons 

1 À D, né à Ozhlin (Belgiqu le ?S mai 1898, fils de 
Pierre-Jo-eph et d’Adolphine-Alphonsine Coubeau, époux de Plichard 
(Angè! l ilié à Crespin (Nord), 37, avenue du Roy-de-Blicquy, 
dis] S jévrier 1943 par suite de faits de guerre. 

P en date du 5 janvier 190, le tribunal de première 
inst e « B'oi a déclaré l'absenre d'Odelte Michaud, né Île 
15 © bre 1920 à Châteanvieux fLoir-et-Cher), tille de Louis Michatwd, 
cultivaite et de Camiile Derouin son épouse, célibataire derne i- 
rali en du r lieu ct ez ses ph rents à Châterauvieux. L dite de noi- 
selle d du domicile paternel le 5 avril 1944. 

Par £ en date du 11 janvier 1950, le tribunal de première 
instance hiune à déclaré L'absence de Brunpver (Ignace), né le 
2 m 19 à Vienne {Autriche fils de Brunner (Max) et de Res 
epoux ( da Caroline ouvrier à Saint-Aubai Comaure ae 
(hi \ dép rlé à Auschwitz (Pologne) le 20 novembre 
4% 

| date d 23 janviet 1920 ) il « inicré 
is rasbourg à déclaré l'absence ie Mari sutherz, 
er eau, né le 2 juillet 1916 à ka house Khan), 
[ ‘utherz et de Louise-M e Pau épou 6 X 
| dorn ié à Oberl l déport Bruc] ( il 
PL ‘| d I t Î } pa ] 1 1! in) Van! l d I { 
D 

P eI ia [pl . ja er 190 | {1 il ] pren ère 

{ ppe l'absence d’André-Gcorges Boinet, né 
JR 12 à C1 \I | d'Arm d-Alfred Boinet € de 
Léont pentier, célibat domicilié chez son père, à Cri 
eur-Mer, 1 du Vieux-Marché, membre de lorganisation de rés 

Nord, arrêté par les Allemands à Manneville-Pannevillé 
fe 42 j ‘11, déporté en Allemagne le 145 dir méme mois, libéré 
hospitalisé à Thorn le 27 avril 1935, depuns cette 
eu di { 1Vt Ile = 
_ Par jug en date du 25 janvier 19%0, le tribunal de première 
jnstar ie Strasbourg a déclaré l'absence de René-Marcel Weber 
en bureau, né le 21 janvier 192% à Su bourg, fils d’Aloïse 
We bu Caroline Woelllel, son épouse, domicilié à Strasbourg, 
Baleliers, céli ire; incorporé de force dans l’armée 
] ÈS 1914 à Park à (1 land 

Par jug date du 26 janvier 1950, le tribunal de prernière 
insta Valenciennes a déelaré l'absence de Zelmanowicz 
kalrn \ Bedzin (Pologne) le 8 août 446, fils de Joseph et de 
Fajgla-©\lKka Fiszel, époux de Kerpal (Alma), domicilié à Denain 
(Nord Barbusse, di<paru fin juin 192 à Auschwitz par suite 
[te rre. 

Par jugs t en date du 27 janvier 1950, le tribynal de première 
insta d seine a déclüré l'absence de Cohen (Josepl fils de 
Masliuh et de Régina (Assacl), né À Jérusalem (Palestine) le ? mai 
4997, marié à Julienne-Louise Loridan, commercant, dernier domi- 
cile à Pa 82, rue d'Hauleville, disparu depuis le 49 noverabre 
1912 L ] 
| Par jugemt en date du 106 février 1950. le tribunal d« premiére 
instance G'Avt es à déclüré l'absence d'Uvttendaele (Victor-Pierre), 
né le 2:1 r 4924 à Neuf-Mesnil (Nord), fils de Pierre-Ado!phe et 
de Fint ivle), cäaporal au 3 régiment étranger, disparu le $ to 

tt province de Vink-Long (Indochine), 





— 


Successions en déshérence, 


du 9 mars 49:5, le tribunal , 

Mamers a, sur fa requéte de l'administration 

donné ications et affiches prescrites mar 
civil préalablement à l'envoi en possession des 


Par jugement en date 
instance de 
di )Inairies, OI 
7:10 du 


SSiOns 


les publ 
code 
ue; 
André (Marie), 
décédée à Sail a 
19 juillet 1929) 
Roussele (Jules Eugène), 
; juin 14929 (jugement du 30 juin 1939); 
Leroy (Joséphine), domiciliée à Bommétable 
3 septembre 194; 

Pilard (Cainille-Joséphine-Désirée) 


Lt le 
succrt 
1o Mine 
{Sarthe}, 
ment du 
90 M. 
décédé le 
3° Mlle 
décédée le 


39 Mine 


domiciliée à BR 
L mars 159 


veuve Lemengier, 
Denis-sur-Sarthon le 


domicilié à la Terté-Bernard + 


(Sarthe), y 


domociliée À \M 


décédée on cette ville le 21 mars 1943. 
Par jugement en date du 9 mars 49%, le trihunal de première 
l suce de Mamers a, sur a requête de l'administrat $ 


affiches 
l'envoi en 


prescrites 


pos : des 


domaines, ordonné les publications et 
ticle 770 du code civil préalablement à 
successions de: 

Bigot (Louis-André 


4° Langevin (Constance-Lucile), veuve 
décédée à l'hôp 


domiciliée au Noës, commune de Maresch, 
Mamers, le 18 octobre 19%, 
%o flerbran (Louis) dit Métivier, 


domicilié à Saint-Ouen-de-Mimhré 


décédé à Saint-Pierre-des-Nids (Mayenne) le 28 avril 198; : 
30 Saison (Jules), domicilié à Monlmirail, décédé à l'hospice de 


cette ville le 3 mars 1941; 
io Aubry (Franc eis-Alrnir e-Jules\ 
line), d lié à Champaissant, y dé 


line), domicilié 


veuf Brossard (Eugénic-P 
cédé le 12 août 191. 

Par jugement en daté du 31 octobre 1945, le tribunal de premiere 
iestance de Tarbes a, sur la requête de l'administration des 
domaines,-ordonné les publications et affiches prescrites par lar 


ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possess de 
la succession de Mlle Dupouy {Marie-Thérèse-Marceile), épicièr 8 
de Dupouy (Joséphine-Hertence), domiciliée à ‘Cleteh 
Basse (Hautes-Pyrénées), décédée audit lieu le 26 mai 191 

Par jugement en date du 6 mars 1946, le tribunal de prem'ère 


nstance d'Albertville a, sur Ja requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en pos des 
successions de: 


jo Rond (Jacques), emploÿé, né le 21 novembre 1582 à Kew 
(Russie), demeurant à Ugine, décédé à Ugine le 19 aoû 

20 Maitral (Marie-Joséphine), cultivatrice, née à Chamhéry le 
21 août 1880, demeurant à Esserts-Blay, décédée à Esserls-Blay 18 


19 août 1942 


20 Adarnides (Démétrio)}, manœuvre, né à Novorossik 


. 


À 





le 12 juin 1889, demeurant à Albertville, décédé à Chu $ 
28 juillet 1928 , 

Par jugement en date du 23 avril 1947, le tribunal re 
instance de Tournon a, la requête de l'administra (es 
domaines érétané les publications et affiches prescrites par | 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en posst Ù 
succession de Ribagnac (Louis), veuf Pugnet (Maric}), « À 
Annonay, 2», rue de Tournon, décédé en son domicile 1 
vier 1942. 

Par jugement en date du 11 janvier 1949, le tribunal de ; ré 
instance de Vienne a, sur la requête de l'administration des dom 
nes, crdonné les publications et affiches prescrites par l'article 4 
du code civil préalablement à lenvoi en possession ( 


Stoi:s de : 

4° Réjoui (Caroline) 
à Mar&ille le 18 avril 
bre 1910: 


veuve Clerc, 


demiciliéte à Genas (It n?e 
1865, décédée à ( 


Saint-Sauveur le 214 


2 Despierre-Corporon (Marie), veuve Piaton, domicilife à ai 
Clair-du-Rhône, née À Saint-Victor-de-Cessieu le 14 mai 1861, décédée 
à l'hospice de Conûdrieu le 21 août 194; 

Vienne, né à Séring 


domicilié à 
décédé à l'hospice de 


oo Godert 
(Indes) le 
1915 

5 Bernard (Marie- Eugénie 
de-Lancey le 23 décembre 
bre 1516: 

5 Dros (Marguerite), 
à Jons le 28 août 1870, 


(Jose ph- Alexandre), 


{er août 1882 Vienne je 21 


LU 
. domiciliée à Estrablin, née à la( 16 
1862 : décédée à Estrablin le 18 ü 


domiciliée à 


Jcan Bonnet, à 
mars 1919. 


Alaix Je 24 


veuve 
décédée à 
1949, le tribunal de première 


Par jugement en date du 31 mars 


instance Pont-Andemer a, sur la requête de l’admini< trat n 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites ] Le 
cle 770 du code civil, préalablement à l'envoi en pos:c* 
sucéessions de: ds 
10 Mme Legrand (Obeline-Léontine), née à Saint-Aubin | oué 
(Eure) le 17 octobre 1850, fille de Léonort-Ferdinand et de rer 
(Rose-Eloïse), veuve de Gouin (Adolphe), épouse en secor de ai t 


Letellier (Albert-Ferdinand), décédée en son domiciie à 
29 mai 1932; à five” 

920 M. Letellier (Albert-Ferdinand), né le 24 jenvier 1857 à 
ville (Eure), fs de Pierre-Alphonse et de Fleury (Delphir pale ; 
veuf de Lecoq (Françoise- Lugustine Clémentine), domicilié, À © 
Georg lu-Vièx 6, ‘à cdé à Pont-Audemer le 21 février 


de 
Gorges-du-Vièvre le 
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» me se F 
, M Martin (Arlhur-Alfred), né à Epreville-en-Lieuvin le 3 mars 10. — Discussion d'urgence du projet de loi tendant à proroger le 
T ais de Désir-Félix et de Lucas (O0lympe-Désirée), époux de mandat des membres du conseil représentatif de la Côle française 
< ». À Ni pa DUT E » : iri à "nai : nl .‘ er L » 
n | LÉORÉRR ENREEPENE décédée en son domicile à Epaignes des Somalis. (Nos 9908-0571. M. Juglas, rapporteur.) 
le 24 Jui tps. : : £ 4 : “ sd . 
\ime Delamare (Marie-Alberline), née le 28 février 1870 à Beu- 11. — Débat sur la discussion d'urgence de la proposition de lo 
je-A ti ê la € ission d'urgence de ja proposition de loi 
" Eure). fille de Jérasine-Pierre et de Ridel (Rose-Hortense), de M. Césaire et plusieurs de ses collègues portant fixation des 
d e de Pinchon (Adolphe-Marie), veuve en secondes noces soldes, indemnités et statut des fonctionnaires et auxiliaires des 
di t (Georges-Emile), décédée en son domicile à Pont-Audemer départements d'outre-mer. (Ne 91x53.) 
lo S 1942. 
À C 12. — Demande d'artrage de fa commission des finances & avis 
] ivement en date du 12 avril 1949, le tribunal de première défavorable donné par M le président du conseil sur la discussion 
j de Châleauroux à, sur la requêle de l'administration des d'urgence des conciusions du rapport fait par ladite commis: sur 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
d - 1h [ :  ] art l - 
lu code civil réalablement à l'envoi en possession de | terdant à accorder aux fonctionnaires pour les dernières tranches du 
code PA POr OPA | À ; 
\ dé Germme (Albert), domicilié à Chäteauroux, 18, roule reclassement une inajoration double de la majoration accorde par 
de { llerault, où il est décédé le 28 août 1912 le décret-ne 49-12 du 12 janvier 1919, (Nes 9285-9581. — M. chark 
Batangé, rapporteur général.) ; 
par juzement en date du 19 mai 1949, le tribunal de première ins- 
tance de Blois a, sur la requéle de l'administration des domaines. 13. — Discussion d e de la proposition de loi de M. Garier el 
( les publicâtions et affiches prescrites par l'article 770 du plusieurs de ses co prorogant le délai d'application pour Lar 
( préalablement à l’envoi en possession des successions de: ücle 6 de la loi du 2? 1918 tendant à adapier les légi dé 
jo Milault (Louise), veuve Joubert (Louis-Augusle), domicilice à sécurité sociale à 34 ion des cadres. (N° 9519.) 
\ rd, y décédée de 14 octobre 1945: 
M ,. ; Le alé 4 4 14. — Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Minjoz 
uilleminot (Emile), domicilié à Montrichar r décédé | Éule bee oies RTS se. A | é 
- { Nr Es }, domicilié à Montrichard, y décédé le et plusieurs de ses collègues tendant à proroger el à modifier Ia loi 
a M à on Lnete é : ; ne 49-138 du 2 avril 1919 accordant le bénéfice du maintien di les 
Le Jalu (Guillaume-Marie)}, domicilié à Chissay ‘cédé tait Le teet rec 0e die er urre- sig à 
o favrier 1918: k api}, Fe J, 3 décédé le ri à certains chents des hôtels, pensions de fanile et meublés 
, Hérei ET , ; No 9500. 
 Loiseleur (Robert), domicilié A Blois, chez M. Lemaire - fs 
\ &( 6 à à 3 Fcolee seOdé € hi; à à ' ars 171 : : 1 
{A . 36, rue des Ecoles, décédé en Indochine le 14 mars 1911. 15. — Suite de la discussion: 10 de la proposition de loi de M. Be: 
ger et plusieurs de ses collègues tendant à la ilion d'une se 
nationale d'aménagerneil des lotissement:s défectueux, 29 pro 
position de résolution de M Gilbert Carlier el plusieurs de ol 
lègues tendant à invier le Gouvernement à r#aiiser l'am \ nent 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES des dossements delectueux, (Nos SMLHS-20% el nouvel ù 
291 M. Robert ballanger, rapporteur.) 
———— 16. — Suite de la discussion: 1 des proposilions de 1 fo d 
M. Joseph Denais, tendant à répruner la vente spécuialivt jun 
meubles à usage d'habitation; 2° de M, CGiterne el plusieuts d (e 
ASSEMBLEE NATIONALE collègues, teñdant à réprimer la vente spéculalive des appartements, 
à annuler les promesses de vente “onsente { à accorde] droit 
ANNÉE 1950 de priorité d'achat aux localaires occupant les Iotaux mis th vente; 
Jo de M. Joseph Denais, tendant à freiner [es manœuvres ila 
lives auxquel s donne lieu la vente des imain ubles par ujpparte- 
ments; ao de M. Josepu Denais, temtant à nr nenter los ntes 
+ à par appart-menls; 9° de M. René Pieven et iours dé ollè- 
Ordre du jour du mardi 28 mars 1950. oues, tendant à réprimer la spéculati in Sur les ve ites d'hn blé $ 
re rl appartements; 60 de M. Louis Rollin, avant pour objet de coim- 
‘à pléter la loi du 1° septembre 1915 sur les loyers: 7° de Mme Fran- 
A neuf heures trente. — {'° SÉANCE PUBLIQUE Ps A ie) plusieurs de ses collègues, tendant à mauifier lar- 
: cle 20 de la loi du fer septembre 1933 sur les | rs: 80 de M. I 
1. — Nominali + suite de vacances, des me s de : ares x par ce sr 
; minalion, par suile de vacances, des membres de com- Rollin, ayant pour objt de molili la loi du {er septeml 1915 
| sur les loyers des locaux d’habilalion ou à nsage prof: nel; 
2, te du projet de loi relatif au déclassement d’une partie du 9e de M. Ratmmarony, endant à modifier l'article 20 de fa loi 13-1560 
( de la fortificalion de la place de Bordj Bou-Arreridj (Algé- du 1er s plembre 1958 sur les loyers: I. de la proposition de ait 
8102-9538, — M. Houvier-O'Cotlereau, rapporteur.) (Sous tion de M. Citerne et p.usieurs de ses colègu tendant à 1 Û 
juil n'y ait pas débat.) le Gouvernement à déposer d'urgen'e un projet de loi co int 
\ j : RE it * re la constitution et lactivité des sociéiés et h 
3 Vote du projet de loi portant modification de l'article 1 de de sie ue BA. +4 Le eee tr Re er we . 
1 - septembre 1911 sur la protection de la naissance, et cons- d'hab:t tint se TT et: LÉNER Sent + - + + +} An 
Ê te nullité de la loi du 18 décembre 1951. (Nos 8562-9399, — D. Re old ST 
1 = ; t à Â SL. in10 ! iporiteur.) 
so-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas PAU De ra 
u 
4 72 , 2 . 147. — Discussion: 19 du proje! de loi | une aide f ère 
 — Vole du projet de loi tendant à approuver la cession graluile au profil des personnes dédinies à larliei 10 de la loi du 1! Sep 
au dépar ement de Meurthe-el-Moselle, en vue de lFaménagement tembr. 1913 en vue de leur permeile de couvrir leurs dép d 
, de justice de Nancy, du bâtnnent de la cour d'appel de démenageinent et de réinstallalion, 2° de la pl Uon + | de 
l . KYNCIEN hôtel de Craon). (Nos 9236-9190, — M. Paul M. Marrane, sénateur, et p'usieurs de ses coll s, tend \ té- 
ct, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ail pas débat.) nuer la crise du lkogem nt par une meileure n uon en ua 
+ ; des indemnités a catnires désirant se retirer ‘ 
: 5, \ 4x des propositions de résolution : 1° de M. Senghor et ace A pri + o ma x + vd Dr gr . es) y s “ he 
» »Q « 1 7 ù u à « : A A à aus Cpedrri h 102e1n0nt ls A4 que ct 11 dt s OC CHI ie 
de ses collègues tendant à décider l'envoi d'urgence en ment, (Nos 6353-1701: 839$ 00GC es \. Yw Féro ete p> 
ni ire d’une commission parlementaire qui aura pour but jee À é d did e 
- ne enquête sur les graves incidents survenus depuis un an, 18. Suite de la discussion: fe du projet de loi portant statut du 
6 errMoire ; 29 de M. Mamadou Konalé et plusieurs de ses personnel des communes et des élablissement publics comm 
; tendant à décider la création d’une commission chargée naux; 20 de la propos tion de loi de M. Waldeck L'Huill 
Nos  — incidents qui se sont déroulés en Côte d'Ivoire. sieurs de ses collègues, tendant à fixer 12 statut général di enis 
: A0" 116. — M, Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve communaux; 3° de la proposition de résolution de M fol et 
ju lil pas débat.) lu or 
À plusieurs d2 ses collègues, tendant à mviler le Gouvefne! t à 
6. 4 ile de la discussion d'urgence de la proposition de loi de déposer dans les délais les plus courts un projet de ‘oi fixat e 
\| e o1 *oren a : . 4! + 1inér , : £ ! 1 
june Vermeerseh et plusieurs de ses collègues tendant à modifier siaiuL général des agenis communaux. (Ne GGG-A8-1401-5961, 111 el 
IeUXIèINe paragraphe de Particle 4e de la loi du 2 août 1919 ins- nouvelles rédactions 1 à 5. — M, Waldcek L'Huillier, rapport.) 
à # L | J 1j} ’ i } 
Carle nationale dile « carte Sociale des économiquement 19 : 1 : 
Nos 9284, 9507. — M, Jean Cayeux, rapporteur.) sieurs d ” ge de la proposition de loi de M. Arthand ci f 
7 PRES A Fiè sieurs de ses Colciu portant institution d'un s'atut 4 nl 
M ! Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de nels hospitaliers. (Nos 3260-6672, — M. Ai Len nporte 
AA el plusieurs de ses collègues à « "es , , . il di do. . AuDan, rapporteurs. 
“s plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouver- 
a des facilités de trésorerie aux entreprises. (Nos 9339- 
. Francis Leenhar é » ï 
è le” si enhardt, rapporteur.) A seize heures. — 2% SÉANCE PUBLIQUE 
de M “bal sur la discussion d'urgence de la proposition de loi En 
le pc inbs et plusieurs de ses collègues tendant à maintenir, pour Fee Fixa un Je la date de discussion de l’interpelialion de 
© onclionnaires des localités sinistrées, le bénéfice de l'indemnité M. Castellani sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
u à ne | exceptionnehes d'existence au même taux qu'au pour ienir °CSs engage nents en rendant effective la liberté du café 
. mbDre 1949. (No 9392.) e rs supprimant certain groupement d’achat de ce produit qui 
9, — Nisencei ‘ ‘#e ; continue à imposer un dirigisme préjudiciable aux intérêts des ag 
M  PIeCuSSION d'urgenra de la proposition de résolution de pro rt FR ss Fe _ “nds ui préjudi jable aux intérêts des agri- 
- ee el plusieurs de ses colègues tendant à inviter le Gou- rs péruns sé 4 
nel" à faire procéder à des recherches demi: es pi A CO Ji Ï 
Ji - à de ‘rches demandées par la com- 2. — Suite de la discussion d Î loi 
pre à SJ 3 ( n e SI | { sCUss! du proi » L it des lettres rercti 
Le ne d'enquêter sur les faits relatés par M. le président calives au projet de loi relatif au se a , LT ar leltn rec tif 
RÉ es s ans <a déclaration du 17 janvier 1950, (Nes 0412-9514, — veslissement IDE de ae ES u pe gs wr8 les @ pens din- 
HOvuLÉ, rapporteur.) | 9207-93 13-941: 9522 . \. Charle +. B° : * a -eréshre ec Di 
207-9513-J119-9022. — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 
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A vingt et une heures, — 5° 5ia PUBLIQUE 
jet de loi et des lettres ficatives 
v{ 1 iv r 
\ 581-8922 9:07-931$- 
. Lei / 
Séances du mardi 28 mars 1950. 
} » 4 et 1 1 s po 1 journée, 
G Ph M. Mido!, j \ mnpris M. Monteil 
de 
( M. ( et y compris M. fou- 
: 
Convocation de la conférence des présidents, 
L f | résidents, prévue par l'artic'e 34 du règlement, 
sa rénmir e pmardi 2< mars 4950, à quatorze heures trente, dans le 
cabinet de M. le président 











ANNÉE 1959 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 







































A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse de M. le ministre de 
1 t ' 
population à la queslion orale Suivante: 


M. Coupigny demande à M. le ministre de la sat 


nécessaire par la mise en vigueur de l'arlice 87 de | 


du 2 décembre 1916 fi 
<e 0,10 F et de 0,20 F. (Nos 77 et 173, année 1950. 
1PpA ] } 


comprennent 
Pajot 

Tribunes, — De} lis M. 
M. Marc Rucart 












Convocations de commissions. 






ventions 
heures trente 


P sn EL s 
(local n° 254): 








Ordre du jour du mardi 28 mars 1959. 


iié publique 


la santé publique et de la 


et 


de la popu ation si le Gouvernement comple rendre un hommage 
tout particulier à la méinoire du do:teur G.-J Stefanopoulo, dont la 
dépo norte iltendue à Bordeaux, sur le paquebot Brazza, 
médecin q \ contribué à la proteclion de millions d'être humains 
contre fièvre jaune qui a, grâce à lui, considérablement reculé 
(No 417.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
alionale, après d ralion d'urzence, tendant, dans le cadre de ,.x 
loi de finances pour l’exercice 1950 (no 950-135 du 31 janvier 1950), à 
subsliluer au premier alinéa de l'artile 16 de ladite loi, la créaliwn 
d'un droit timbre « tionne] dont la perception serait préalable 
iu renouvelement +, issés de déclaration de véhicules auta- 
mobiles, prévu à l’article 13 de la loi n° 48-1477 du 21 septembre 1948 
Nos {80 et 155 ée 1950, — M, Jean Berlhoin, rapporteur général; 
et 155, année 1930 Avis de la commission des moyens de com- 
[A lion, des transports et du tourisme. — M. Aubert, rapporteur.) 

3. — Discussion du p t de loi. adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Gouvernement à crganiser par décret un referendum 
dans es ét D'issements francais de Pondichéry, de Karikal. de 
Va 1 et de Mahé et à engager les dénensrs afféren!es aux frais de 
dén'acement et de séjour des observateurs neutres appelés à assist Tr 
\ celte consultation. (Nes 135 et 187, année 1950. — M, Marius Moutet, 
rapporteur; et ns . année 195%, — Avis de la commission des 
affaires Clrangères. — M, Ernest Pezet, rapporteur.) 

4, D ission du projet de \idopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au nouveau mode de perceplu in des surlaxes Jocales tempo- 
raires Jn es = le trafic marchandises des chemins de fer, rendu 


a loi n° 46-2914 
rivant le relrait des pièces de monnaie 


— M. Berlaud, 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
jer étage — Depuis M. de Menditte, jusques et y compris M. Hubert 


Paquirissamypoullé, jusques et y compris 


La comanission des aflüires économiques, des douanes et des con- 
oramerciales se réunira le anercredi 29 mars 1950, à dix 


I. — Examen du problème &es inveslissements (voir projet de loi 
no 85832 A. N.). 
U. — Questions diverses. 
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réunira le mercredi 


La commission des affaires élrangères se 
29 mars 1945), à quinze heures (local n° 201): 

I, — Compte rendu du pr 
extérieure. 

11. Avis sur la proposition de loi (n° 153. annfe 1950) te Jant 
à réglementer l'emploi de certains produñs d'origine végélale dans 
FRE 1 
les Doissons à 


‘sident sur l’évolution de la situation 


‘ooliques,. 


Exposé de Mine Thome-Palenôtre. 


défense nationale se réunira le mercer 
à quinze heures {local n° 215): 
I. — Kapport avis de M. Pic, sur la proposilion de lo 
relative aux foncüonnaires des terri reg 
d'outre-mer. 


La commission de la 
29 mars 1%, 


pour 


soldes et retraites des 


I. — Compte rendu sommaire du voyage de Aa mission d'infor. 
malion déléguée par la commission aux manmuvres navales france 


britanniques et dans la zone d'organisation 
ne !. 


industrielle africaine 


——— — 


La commission de l'éCucalion naliona!e, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le amercredi 29 mars 19% 
à dix heures (16Ccal n° 205): 

EL — Rapport de M. Laflorgue sur Ja proposiliôn de résolution 
(no 851, année 1919) tendant à modifier les programmes d'histoire et 
de géographie dans l’enseignement du premier et du second degré, 


JL. — Echange de vues sur la question orale avec €ébal posée 
par M. Jacques Debü-Bridel à M. le ministre de l'éducation naiio- 
nale concernant les {héâtres nationaux, le financement de la « caisse 


des Jletbres » et les 
artistes français. 


mesures à prendre pour venir en aide aux 


IT. — Echanges de vues sur la proposilion de loi tendant à donner 
un statut au personnel auxiliaire de l'enseignement primaire {n° 65 
2461-9710-5501 A. N.). 

IV. - 


Questions diverses. 


La commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique se réunira le mercreci 29 mars 1950, à dix-sept heures 
(local no 247) : 

I. — Examen de la proposilion de loi (n° 173, année 1950) tendant 

2 nl * l : : . . 
à réglementer l'emploi de certains produits d'origine végétale dans 


les boissons alcooliques. 


IH. — Examen du projet de loi (n° 170, année 1950) pr'voya 
la créalion d’un conseil supérieur de l'enlr'aide sociale, 

HI, — Questions diverses. 

La conmission du ravitaillement et des boissons se mMunira !8 
mercredi 29 mars 1950, à quatorze heures trente (local n° 215, sale 
Jules-Méline) : 

Nominalion d'un rapporleur pour avis sur Ja proposition 4e hi 
(no 173, année 199) lendant à réglementer l'emploi de ce 3 
produits d'origine végétale dans les boissons non alcooïiques. 

La commission de la reconstruction et des dommages de gurrra 
se réunira le jeudi 30 mars 1950, à dix heures quinze (lurai 

I. — bésignalion de rapporteurs: 

a) Pour la proposition de résolution {no 13, année 19% \ 


à inviter le Gouvernement à déposer un projel de loi organisa 
de nouvelles bases, la politique d'accession à la pelite proprit 

b) Pour la proposition de résolution {ne 4191, année 190) de 
M. Brizard tendant à inviter le Gouvernement à réserver à là Tecol 
truclion et à la construction d'immeubles neufs une beauco 15 
large part des fonds provenant de l’aide Mafshall, 


IL — Examen du projet de loi (n° 9445 A. N.) relalif au dérewnpe 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1990 (réparation 


des dommages de guerre). 
HI. — Questions diverses. 





La comanission än travail et de La sécurité sociale se réunir 6 
mercredi 29 mars 1959, à dix heures quinze (local ne 21%). 

1. — Désignation de trois commissaires pour siéger à la commis 
sion supérieure des comités d'entreprise. 

IL — Examen des rapports de M. Breton sur les proposilions 44 
résolution de M. Laflargue : 


a) Tendant à inviter le Gouvernement à faire modifier æ re 
urgence, dans toules les entreprises, le libellé des feuilles de pa) 
(ns 121, année 1950); ” 

b) Tendant à inviter le Gouvernement à modifier de toute Wrë°m 


le régime de sécurité sociale, en ce qui concerne les prélevement 
elleciués sur les heures supplémentaires, primes de rendemeu 
autres participations des salariés aux bénéfices des eulreprises. 





D se et 


ee md 
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| — Examen du rapport de M. Boulangé sur la proposition de 
r-3 o ! LL / £ : nl: à ; iter à : : : 
résoluti no 98, année 1950) de M. Naveau tendant à inviler le La commission du plan %e réunira le mercredi 2 n 1950, à 
coovernement à augtnenter le contingen! de creix de chevalier de quatorze heures trente (local ne 1% 
t1 Légion d'honneur Inis à la disposition de M. le ministre du travail te ke à F7 
en vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus de soixante 1 — Proposition \n° #1. année 190), relative à Ja pn Su 
ans d'activité salariée dans la même entreprise. bei “4 ire des + + d'équipement des territoires di ner. 
à rojel de rapport de M. S: stre. 
1 — Suite de l'examen du rapport de M. Abel-Durand sur la pro- N' Dosdaittsé fhà'%e nés toile -cshrornani les cut 
position de résolution (ne 661, année 1949) de M. Delorme tendant à ttosl inst ns mr Fe ons "p er rpg or 5 ap = "d'de 
inviter le Gouvernement à melire à l'élude Ja réforme des règles à - Pi el acrienies Gans 10 FACIIQUE, — AONBHAUON « 
de répartition et à revenir à la domiciliation communale pour les re 
dépenses d'assistance. HI. — Questions diverses. 
y — Examen éventuel de projets ou propositions de loi adoptés, 








selon la procédure d’urgence par l'Assemblée nationale. 


Bi AVIS FT COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 


RELATIVES Ministère des finances et des affaires économiques 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE et ministère de l'agriculture. 




















soit Avis aux importateurs de fromages en provenance des Pays-Bas 
au titre de l'arrangement du 27 février 1950 à l'accord commier- 
Ordre du jour du mardi 2% mars 1960. cial du 3 août 1949, 
A inze heures SÉANCE PUBLIQUE Les imporlateurs sont informés de ce que, dans le cadre des 
quinze 8 N dispositions de larraugement commercial  fianco-héériidlais ati 
27 février 1950, et comme suite \ l'avis p 1 at Jou ? officiel 
14. — Vérificalion de pouvoirs: du 25 mars 1%0 (litre M), il est vrocédé ‘im nn de 800 t 
% bureau: de fromages en provenance des Pays-Bas. 
Election par l'Assemblée nalionale de treize conseillers de l'Unjon La réalisation de cette imparlation sera soumise anx eondilions 
française, — M, de Perelli, rapporteur. suivantes: 
Election par le Conseii de la République de six conseillers de jo Par dérogation aux dispositions du deuxième al \ de l'art 
l'Union française. — M. de Perelli, rapporteur. cle 3 du décret du 1% juillet 1949 (Journal officiel du 14 ju t 1949), 
je bureau : l'importation sera effectuée par le groupement nala | its 
RS | Fr PRE laitiers, 7, rue Scribe, à Paris, qui groupera en une seule dernande 
Désignation de conseillers de l'Unjon française par l'Elai associé d'autorisation d'importation, les proposition [ui I E t Ot1- 
lu Viet-Nam. — M. Souvannavong Ourot, rapporteur. mises par les importateurs titulaires d'une carte proie elle de 
, tr spécialiste en produits Jaillers 
2. — Discussion d'urgence de la proposition de Mme Caffot ten- spécialiste en produits Jalllers. 
dirt à «demander d'extrême urgence au Gouvernement de tenir de Les imporlaleurs devront avoir fait parvenir au £ Mini 
compte, dans le cadre des accords d'immigration franco-italiens qui national des produils lastiers, avant le dixième jou + Fré celu 
doivent être signés le % mars, des intérêts légitimes des travailleurs de l'insertion du présent avis au Journal officiel, les offres qu'ils 
citoyens de l’Union française et des travaïlleurs nord-africains en auront rétues des exporlaleurs | nd {res d él 
particulier, (N> 82, année 1%. — Avis de la commission des tionner le tonnage offert, les variétés de fromage, | en 
affaires sociales.) malière grasse et les prix froutière fraticaise; 
3. — Liscussion de la proposition de MM. Catrice, Corval, Mlle Le 3o Les fromages à importer devront présenter le jué 
Ber e! des membres du groupe du mouvement républicain popu- SUIVAr Les : 
dire lendant à demander au Gouvernement de donner toutes Îles a) Etre uniquement de la variét Edam, nrésentant une teneur 
sr Uons nécessaires aux services de l'enseignement de chaque en matière grasse de 40 p. 100 minimum dans l'e ee, Hs 
loire d'outre-mer pour décider l'adoption de tout aménagement seront paraffinés ou en croûte naturelle et devront être ermballés 
Dnoraires quolidiens et de dale des vacances scolaires, dans la en cartons. En outre, ces fromages devront <orrespond | lüin 
Weésure qui paraitrait Ja plus conforme aux conditions climatiques mum de la qualilé quart éluvé; 
1 aux besoins des populations. (Nos 21 et 73, année 1950. — b) Les fromages fournis devront Cire d'une qua ine. lava 
me Malroux, rapporteur. — Avis de la commission des affaires et marchande ét être obligatoirement revt | » est e en 
oCiales, — M, Borrey, rapporteur.) caséine spécifiant la teneur en matière grasse et « 1e 
marque de contrôle et de garanlic des aulor,le l la ide: 
—— —————————_— + e< —— _ — _ — 


Commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 


des pêches et des forêts. Spot s s 
LRU à Ministere des finances et des affaires économiques. 


Seanagn vendredi 24 mars 195%. 


Présents. — MM. Relabed, Boileau, Bour (Alfred\, Mme Caffot, 
MM. €: iles, Corlinchi, Couïibaly Mamadou, Gueve Momar Djim, 
La uravicre, Lé Brun Kéris, Meyer, Monnet, Odru, Rosfelder, Roul- 


Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la réexportation 
à destination de certains pays étrangers de marchandises importées 
sous un régime suspensif du payement des droits et taxes de 


7, 








leaux-Dugage, Schock. douane. 
Etcusés. — MM. Costes, Ibrahim, Kemajou, Ouedraogo, Sok Chhong, : és de k 
Rectificatif à l’a par au Journal o | d OA, 
ee mnts, — M, Boiteau (de M. Bizot), M. Coulibaly (de M. Bou- (p. 241 
NU Hama), M. SchockK (de M. Bouda), M. Odru (de M. Carroué), Dérnier pal ! : li + l 
ù Aiduy (de M, Ebédé), M. Gueye Momar Djim (de M. Mademba de mar} -* S à lir Lés 4 
Wine), M. Le Brun Kéris (de M. Saïdou-Djermakoye), M. Roulleaux- Nan uiiéos 2 par 9 re 
Dao +742 mar ises di 
= i M. Vin er). nf{ | t à 
-) / l'office CS vs QUI & ‘ ut . pra L Mc 
_— teur offu «el au Co terCi el lu l'ind. 
queles ces sra 
Convocations de commissions. 5 
ee ‘mission des affaires culturelles se réunira le mardi 28 mars Avis n° 44 de l'office des Changes relatif à la revison des listes 
ÿ heures (local no 217): d'intermédiaires agreés. 
ü pa supplémentaire sur ja proposition (ne 119, année 1919) | 
Ji Fr! "1 1 * : , 
con at Ja diffusion des écrits facilitant la connaissance et la Rectitwatif 1 Journal officiel du 21 n 
Catrice ( \inuluclle des peuples el des races. Projet de M. Paul 2e colonn É #4 \ \ eu de | 
Eu t eh t 12 16 | $ 
; Ques{ions diverses pays de l'Europe c°nl 12, rue de ne, P Ie) » 
. n _—— — 6-2 8 — 
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Ministère de l'éducation nationale. Ministère de l'agriculture., ré. 
Avis de vacance d'emploi dans un musée contrôlé. Avis aux exportateurs de viandes, produits préparés ou conserve 
à base de viandes ou abats destinés à la Grante-Bietagne 
Conformément aux disposlions de l'artic'e 21 du décret du : PAR CS r k 
21 août 1945, publ au Journal oiliciel Gu 12 septembre 1915, le Il est rappelé aux exporlaleurs üe viandes, produils préparés 0 
poste de conservateur du musée contrô!é c:-après désigné est déclaré conserves à base de viandes ou abats destinés à la Grande-Brelagne, 
Vaca que chaque colis doit être muni avant expédilion dune éliquelle 
de salubrité repondant aux prescriplions Ssänilaires brilanniques, 
Mà — Musée m a | Celle éliqueite est délivrée après contrôle, par le vétérinaire inspeu L 
I \didals à cet emploi qui ne seraient pas déjà régu!:èrement teur de l’élablissement efportaleur. s 
ins r les listes d'aplilude aux fonctions de conservateur de 
ni trôté publiées au Journal officiel du 12 février 195%, 
pme - à Les ARS RS sun .: a PE x arme Avis concernant les déclarations de stocks de beurres et œuts 
l'éducatlo ; 4-2 rés - s An à É sen re de Piénce palais de en coquille conservés dans les entrepôts frigorifiques. 
Lo pavilon Maollien), Paris (1{*r), en lui adressant Jeur dossier 
un i qui suit Il est rappelé aux exploitants d’ins'allations frizorifiques ulilisteg 
jo l'ne demande sur pap'er libre; pour la conservation des denrées alimentaires qu'ils Goivent élablir _— 
o { n extrait d'acte de na:ssance sur papier libre; mensuellement, conformément aux prescriptions du décret du " 
Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 17 août 1951, des déclaralions de slocks de beurres et d'œuls en 
wo | rtifical de pos Uon mililaire (pour les Canuïdats hommes); coquille. Ces déclarations devront être adressées au minislére de 
n° Un certificat de bonne Vie et mœurs; l’agriculture (âirection de la production agricole}, 78, rue de 
üo Une nole sur lewrs titres et travaux; Varenne: 
19 Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes Pour les beurres: bureau du marché du lait et des produits — 
allgnés à l'appui de la demande; laitiers : 
8e {Un certificat d'un médecin choisi par le candidat attestant Pour les œufs: bureau de la viande, de l'aviculture et de l'apieuk sy 
qu'il est physiquement aple à remplir l'emploi considéré. lure. di 
















BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAN Usa 













































































































NOYALSOUTS ...605v0 00000 000000.0000e x 10.076.120 
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Colis postaux 









Marchandises (délail et wagons)......... » 33. 


petits colis... ...soo..00000 » 1.614.730 


193.020 








104.050 33.404.050 


10.076.120 


193.020 


1.614.730 


= 
LE 











9.532.507 
226.752 
1.636.666 
.106.618 








013.013 





es © 
vapet 
PUBLICATION DES RECETTES d 
HAQRCE Ronde . 
EF : ni Mar 
I. — Evaluation des recettes de la dixième semaine du 4 au 10 mars 1950. (En milliers de francs.) 
ee ind ulls PRE RS = == 
! 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1950 1949 
NAIURE DU TRAFIC ag) — 1950 1949 
Rocetles évaluées Recettes comptables | — PS TT dE 7 re 
En valeur absolue Pourcentage | Ea valeur absolue Pourcentage 
1 L 3 4 5 6 1 
VOYALEUrTS sosoovososeosooosssesooeessee 1.001.510 956.010 45.530 4,8 » , 
Bagages et COnSigne.....sssoosessscce00e 20.470 29,021 » Ê 1.551 1 
Colis postaux, petits colis........s.00000e 182.050 168.797 13.258 7,9 ” d Usa: 
= CL ñ souété 
Marchandises (détail et Wwagons).....,... 3.170.290 3.728.345 » » 068.055 ),à me - 
tete CR RES ES % LES us sénat En M 
Total des receltes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 4.574.350 4.885.173 0 s 010.823 {0,5 
pa — … — — — —— nu— | 
À“ 
II. — Evaluation des recettes au 10 mars 1950. e =— 
7 = à RÉ Rob po Wé, 7" SOCII 
IRECETIES | RECEITES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
Ë rettes comptables RE ( 
| comptables | éveinées u vu 4 < 
| ÿ er je lu {* j 1949 
NATURE DU TRAFIC | du du 1 À. ue üu ! En du 1 Ep v 1960 FR Ke nor 
[au 10 mars 10 mars 10 mars Ea valeur l'our- En valeur Pour- 
1950 1950. 1950. 1949 absolue centage. absolue | centagà R 
‘ ? 3 4 5 (] Ê | 9 














» me 
» » JU. 10 | & 


» » 91.936 














Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... » 194 











287.920 | 45.287.990 


2 





À 50 9 


.013 

























Imprimerie, 31, quai Volluire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teueur des annonces. 


es 
ti À 








TIRAGES FINANCIERS me ie RU CR 





SOCIETE de NAVIGATION A VAPEUR DAHER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DR FRANCS 
S:s SOCIAL: MARSEILLE, 30, eoUuRS PIERRE-PUGET 
Registre du commence: Marseille n° 43435. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
mes obligations 5 0/0 de 4000 F 193%, la Société de navigation à 
mpeur Daher a décidé de rembourser, par anticipation, à dater du 
dr juillet 1950, la totalité des obligations restant en circulation. 

Ces obligations seront remboursables à raison de 1.000 F net, cou- 

ms n° 41 et suivants attachés, au Crédit conunercial de France, 

Marseille, et dans tous Ses sièges et agences. 








ETABLISSEMENTS DOLLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79 MILLIONS DE FRANCS 
Siè6g SOCIAL: VESOUL (HAUTE-SAÔK&) 

Registre du commerce: Vesoul n° 2080, 


mme mes 


Obligations 4 3/4 0/0 4947 de 5.000 F, 





Troisième amortissement. 


Usan{ de ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
#uilé à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité à 
amortir le 45 avril 1950. 

E conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 





Numéros des titres sortis au tirage de 1948 





et non encore présentés au rer ent. 
114 et 112. 
Waoiussement de 1949 à été couvert par rachats en Bourse. 








SOCIETE METALLURGIQUE DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: S0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOcraL: À SAINT-DIZIER (IHAUTE-ManNE) 
R. | “aint-Bizier n° 4398; Producteurs: Haute-Marne 4133. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


a facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
"égé au rachat en Bourse des 22 obligations prévues 
IUMISsernent pour l’année 1950. 
Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 
Tirage 2) mars 1916. 
Remboursement 20 mai 1946, coupon ne 2 attaché 
6.635 à 6.638 — 6.610 = 5 
Tirage 25 mers 1947. 
Remboursement 29 emai 4947, cœupon ne 3 altaché. 
2.000 — 2,93 et 2.964 = 8 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 247.500.000 F 
SiÈèce SOCIAL: 46, BOULEVARD FLANDRIN, PARIS (16) 
Registre du <ommerte: Seine 56017, 


Obligations 4 1/4 0/0 4943 de 2.000 F, 


Septième amortissement. 


Usant de la facuité qu'elle s’est réservée lors de l“missioen, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à ameortir an 15 mai 195%, 

En conséquence, il ne sera pas effectné de tirage au sort 

Les amertissements des années 1944 à 1949 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÈPÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.509.500 | 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE DE Mapnm, PARIS !Se) 
R. C.: Seine S8$SS8; Seine C. A. O. 506. 


Cinquième tirage de 255 obligations 5 6,0 1941 
(amortissement afférent à l'année 1960). 


Le conseil d'administration d2 la Compagnie français: de matérie] 
de chemins de fer, dans sa séance du 2 janvier 19%, a décidé de 
procéder, le 45 mars 1950, au cinquième tirage, comportant 255 obli- 
gations 5 0/0 remboursables en 19%, comme l'indique le tableau 
d'amortissement reproduit au dos de ces titres. 

2% obligations 5 0/0 ont été rachetées en Bourse de juin à 
novembre 1949. 

Dans ces conditions, le nombre d'obligations prévu pour l’amor- 
tüssement de l'année 1959 étant atleint, Le tirage n'a pas ét 
effectué, 

Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 




















= 
| | 
ANNÉES AXNFES | ANNÉES 
NUMÉROS àe rembour- || NUMÉROS 6 rembour- | NUMERO ! 5e remix 
sement. || sement | | ment 
< | | | | : 
, LS | | 
JU) 15 || 280 17 8 090 | ,S 
14.) 48 | 6.173 48 S.Jits | 17 
. t 1© (| 9 - Î » 
3.402 15 | 6.374 15 3,520 | 16 
2.40! 4» | b,3M 1 8 Ga! 17 
3.880 48 | 6.857 46 8.607 15 
3.89 46 | A7i {8 8,9 8 
3.922 18 | 7,279 57 5.9 15 
ET } 
1.199 | [Ta] || .268 48 }.2 15 
ki. 53 17 .306 46 1,38 | 17 
D Co pe | . h de 
4.111 11 10 16 q.6 45 
4,799 11 | 1.4) 1S gt A 
5.498 47 7.186 18 9.718 1 
d 6 8 | 7 788 16 | mn | 18 
d.91: 15 | 917 1S | } 
| | 
— - — . 
4er lirage 1916, cp n° 1] Las hé — %e tirage 1947, Cp 13 attaché. 
age 1918, ep ne 45 altacik 
PP PONTS _ ins Mhbensss _ 
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ME A CAPITAL DI 


75.000.000 DE FPANCS 


AL: 80, ALLÉES Jean Jaunèës, TOULOUSE 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des 363 obligations amorties au tirage du 8 février 1950 et rem- 
boursables à 1.000 F à partir du 15 mars 1950; 
?- Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


























\ 
ANNÉES || ANNÉES || 
rem NUMERO le nuhour-!1 NUMÉROS 
& {l 
| 
= —|| - | 
| 
50 | 5.45 3 h.878 
) 5.338 J 0. 99 
OU | 5.4 ” 7 5 919 
£ | 5.4 #1} 9.925 
4) | ( # ».923 
15 | 1 L d {) 11 
l ), 451 ) 5.936 
i | 5,46: 4) 5.999 
| 5,4: 4} 5.910 
| pi 4 () s 4:19 
4) d.419 A) 5.943 
| ,.4S8 l 5 451 
FA) | D, 472 D.9:6 
10) | 135 U 5.960 
He 14 [PALIS: 
19 5.497 ’ 6.016 
0 | #1 t 6.056 
i | QE) 6,0: 
[ | 5! i 6,018 
i | Ab) ; 6.049 
4 | 5.01 ) 6,000 
} | 5.916 6. 
0 | F, 2. ' 6,008 
A) | Dh..31 } 6,087 
} | ART 6.094 
) | 5.939 n 6.00 
19 | ph, #) 6,102 
1) | 5. ' 6.10 
4 | 5 Ô 6.120 
0) D,.#): } 1.127 
14) D,.##) } 6,128 
8 MX 4) 6.153 
7 10 6.159 
19 D.971 d) 6.136 
1) 5.982 4) 6.137 
19 5.671 U 6,146 
49 » 6,70 } 6,199 
19 5.691 17 6.139 
5 601 9 6.163 
F, AT 07 LH GC.174 
Fr, { 4 | “) 6.179 
5 248 4) | 4) 6,185 
6.952 50 | ; 6.159 
1”,4 } | {) 6.1) 
Fr, 6 | 6.203 
; \ {) 11» 6.204 
Qi 19 #) 6.2x)7 
W, qu] * 6,217 
” AN { EL 6 18 
Fr, 01! ) + } 6.221 
05 1 4) 6.222 
o 5.769 5) 6.23% 
Q n.7i1 4) 6.226 
Ù | b,71 Ca 6.231 
T4) 4 7171 A Ô 239 
:3 780 ] 06.24? 
i p.slu 4 6.251 
at7 6.202 
ga AL 6.209 
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04, Mars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3357 
| 
nn a EE qe —— À 
ge DE ; | 1 . 
| ANNÉES k " ANNÊES < ANXFES : ANNÉES | ANNÉES || ANNFES 
puxE nos | Je rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS ! de rembour- | NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS le rermboum 
geiment. sement. sement. sement | éement. | | sement. 
por ne 0 2 _—_— — _ en. —_ —— Œ———— — | — —— || — a 
- Ri 43 8.105 50 8.329 46 8.711 4) 9.001 5) || 9.418 5 
r 942 Kt) 8.106 45 8.331 46 8.720 49 0.005 10 || 6 419 ) 
NT 48 8.107 48 8.332 48 8.723 43 9.00) 4) | 9.428 4) 
n si 47 8.108 47 8.337 48 8.725 1) 0,024 54) [| 9.430 19 
7 845 47 8.109 43 8.338 49 8.747 50 9.051 1S || 0.433 ) 
7.8" 46 8.119 50 8.341 48 8.701 48 9.018 13 || 0.436 19 
LE 47 8.111 FA) 8.391 PT 8.74 48 9 05! 16 || 94% 19 
1e: 19 8.112 19 8.352 50 8.757 50 9.053 50 || 94% ; 
7 870 50 8.113 50 8.353 48 8.708 43 9.065 1 || 0 44 0 
"gt 49 8.114 47 8.354 50 8.729 45 0.066 19 | 945 ) 
1 œù 49 8.115 44 8.35% 43 8.704) 48 9,067 ai | 0 156 ) 
n'ont 50 8.116 43 8.363 FO 8.76! 45 9.068 43 [| Ô 465 16 
LL 49 8.117 13 8.36; 4i 8.767 3 9 071 50) | 9.166 14 
ge 48 8.118 45 8.67 17 8.710 40 9.088 où | 9.450 1 
r'RRO 46 8.119 43 8.368 13 3,776 49 9.095 in) | 0.179 17 

Tag) 47 8.120 50 3.309 É 8.780 49 9.104 49 | 9.40 1 
rs 45 8.121 50 8.370 45 8.782 39 9.102 | 50 Il 9 set 1S 
7 #0 48 8.122 49 8.371 48 8.785 49 9.10% 4 | Qi 165 
7 60 50 8.123 5 8.376 48 8.783 5) 9.107 | d Ve LS 
=" 00) 48 8.12: 46 8.31 48 8.78) 2) 9.103 0 | 0.490 | 15 
r ot 50 8.125 43 8.385 49 8,7%) 43 9.109 1) | a 01! | 15 
" 49 8.126 49 8.93865 54) 8.1 48 9,128 ") | o 91 | 17 
7 0% 48 8.127 48 8.387 49 8.797 A) 9.133 13 U.59 | 14 
700; 48 8.123 48 8.291 19 8.799 47 9.444. | an 1] 1.595 | . 
0% 5Ù 8.129 48 8.297 47 8.816 A) | 9,149 | 1° | GO) 19 
AT 46 8.130 48 8.34%) A0, 8.817 0) || a 143 (h) 602 | ) 

439 49 8.136 50 8.40 18 8.892 49 | of | 9.605 | 
7.941 46 8.138 49 8.40: 50 8.822 49 | 9.17 _ 0.606 | 19 
7.945 39 8.142 49 8.106 419 8.479 54) {| 9 {6! 49 à (07 | 5) 
= 0 54) 8.113 54) 8.408 49 8.97 0 [[ 407 | ge | 610 19 
"age 49 8.146 5 8.111 4s 8.811 49 || 9.200 1) | 612 | 17 
7.X 49 8.119 43 8.49? 50 8.845 47 H . 92% 13 | o6:#s | 7 

%, 48 8.154 4 8.493 50 8.985 49 | & 2%) 59 V6 | 1 
7.067 48 8.15% 90 8.438 50 8.850 0 | 9.24 47 | 9.671 | ” 

% 50 8.156 ! 8.439 49 8.801 4 | ( 4) 9 700 | 1) 
ATT F4) 8.165 00 8.452 50 8.854 #) | 1,250) 4 Q = | " 

1.9 49 8.166 48 8.462 50 8.867 49 1,203 19 | Q = | + 

00 =) 8.168 49 8.474 49 8.&l 49 [l7, 9251 (ou »79 | r 
1.987 39 8.172 45 8.470 50 8.Rai 5) |: 9.256 0 nr |: 
7.906 49 8.153 46 8.480 45 8.889 Eu | 200 | ») ou | * 
TR 19 8.187 50 8.490) 5 8.0! D Nr 2e |: 2 I os%e | à 
CRT F 8.191 ë 8.495 49 8.#95 45 | 9.281 19 | n | 4 
R 09 49 8.149 r 8.42 50 8.897 4ù | 4.28 1x) : N : > 
8 0x 18 8.200 50 8.nl 49 8.90 50 [| 9.289 Mt hot | 
8.008 47 8.209 49 8.907 19 8.90% 49 NH. 2 4 oc | La 
8.000 50 8.208 48 8.509 48 8.905 49 | JU? A) as 1 A 
8.040 47 8.210 49 8,527 49 8.91: 0 [| 9.906 n) DUR û 
8.014 48 8.211 49 8.532 50 8.915 15 || 2.907 | 19 PPS | 19 
8.046 50 8.220 50 8.53: 50) 8.939 4) | }.309 0 | M 
8.019 48 8.226 50 3.537 49 8.911 46 | 1,31 x) li= | É 
8.020 45 8.237 ; 8.513 45 8.945 90 1.419 0 PUS | | LE 
8.02] is 8.2:%x ï 8.597 19 8.917 45 9.41s û Sr | 19 
8.025 50 8.213 #1 8.577 0) 8.93s 26 9.323 SAM | ES :--NT 
8.027 “° 8.945 48 8.578 1) 8.95? 50 9.438 ") 9.716 | 15 
3.038 50 8.266 Ex) 8.580 49 8.95 48 9.341 1 EE | A 
8.040 50 8.208 50 8.58) 49 8.951 48 [| 9.346 1) 9.79 | 1Ÿ 
8.043 49 8.275 49 8.591 49 8.960 45 4.3 0.593 | 6 
8.04) 5 8.276 49 8.592 0) 8.968 sw 9,301 19 194 1} 
9.0o1 50 8.277 49 SAC 33 8.97: A) 0.359 w} .N r) 
AUS 49 8.278 43 8.616 19 8.977 49 9.46? 4) || ).& | 5 
3.09 54) 8.280 59 8.617 49 8.979 50 }.38 #) || Sos | ") 
8.062 48 8.281 50 8.699 TK) 8.%5 50 | 9,38 49 {| 1.859 | 13 
3.00 ë 8.229 48 8.613 0 8.99 48 9,34; 50 || 9,86) 19 
3.08 48 8.294 4) 8.68 49 8.1 0 9.394 0 || 1.861 17 
S.0R5 46 8.30! 47 8.600 18 8.905 #0 9.308 50 || 9.590 19 
3.00 50 8.309 £ 8.63 49 9.000 44 9.408 49 {| 1, MX) 19 
8.10! 47 8.309 49 8.609 19 9.00! y 9.414 43 [| o93 | ) 
2.100 43 8.322 49 8.666 50 9.00? . 4 9.415 5 9.004 | 0 
8.104 | 14 8.926 48 3.685 19 9.003 49 9.417 4) | ). 1) 

| | 
- - -_— sec ame — = a ——. - _ ——— — _ ._— mr m -— num = _ —— — _ —* 
no $S Coupons des obligations de la Société Amouroux frères, ainsi que les obligatie ns amorlies, sont pavés &uns fre 1< ; deŒ 
ai à es + 28 lesquelles la société est en compte: Banque Courtois, Crédit lyonnais, Société marseilla de crédit, Banque moté 
Qu ER papes _ = _ amet nées nine _—— 
































Manuiacture de Chaussures de Moulins 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 3.100.000 F 


OCR: 43, RUE HEXRI-BARBUSSE, MOULINS-SUR-ALLIER 
R. C.: Moulins n° 752, 


ce la. faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sotiété à procédé au rachat en Bourse de 9% obligations 
, uence, aucun tirage n’a été effectué en mars 19% 
Ssement du 45% avril 4950. 


pour 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 





LA PRECISION MECANIQUE 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100,170.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE VERGNIAUD, PARIS 
R. « St » n° :S183 
0 li (uu Î 1 9/41 { | 
Troisième amortissement. 
MM. les p rs d'oblis i 3/4 0/0 1957 t ue I& 
soxit nro Ï e di 13 (ir 
à Ja lu 
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CAPITA. BE 
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CUTMOCTEC : 


ee 


12 00 1% 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 17 fevrier 1950 
sab es te 15 avril 


Des obligation; aux tirages 





HENRY HAMELLE: 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE sait 
Ko) ses 3359 








































































































E———_—— 
ANNÉES : l —— 
| ANNÉES ANNÉES nébéEé sans - 
UÉBOS % 4 à: . LES SÈREC = 7 
sOu£ROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | mere ANNÉES 
| sement. pepe NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉ ‘ êES ANNÉES 
| ment. ; sc ; “ ! ÉROS le nds ” 
Fe par LT sement, Sel Ù de rembour- NUMÉROS | de rembourse 
. dos ° ‘ à 
—— | air sement. sement, 
YU, F, sp “ ; 
GS pr pre e 6.160 19 si L._. 
: 112 E 6.17: + 7.116 19 7.917 : ë 
ù oÙ 0.713 50 3.139 2 1.417 L'on 0 8.627 f 
&69 50 F 4, e 6.191 50 - 1) 1.918 0 : A) 
4 J 5.714 1 6.192 É 1.418 1) Lé- « 8.62 50 
1,810 ! 5.715 g ri 00 7.419 1.93 oÙ 8.629 
4 15 50 6.105 rt 1) Re r 62 50 
4 ‘ 9.716 50 6 19! J{ 1.420 19 T'ON %w 8.630 =#) 
4.802 20 5.717 "1 6 197 00 1.421 0 ou 29 8.60! 16 
4.ù Hi) 5.718 a .19: 50 7.429 r- 1.9 3 M s 652 - 
. J. 118 50 6.198 : 1.125 0) gs = Je 10 
4.89! 50 5.720 + ). LU #) 7.423 “4 Lee JÙ 8.783 5 
ca F0 he ) 6.109 r() É.. ) 1.989 0 ; S (] 
on 9.721 50 y | 1:82 -!| 5 = S 8.892 ,2 
x 43 h = r 6.200 50 197 | : 1.200 ou) 9 833 3 
= ds 122 50 : ® 1.427 4} mn | 8.553 52 
1.975 49 F =): 6.211 i = | 1.981 di c 
: 9.123 4) 9 411 1.42 | :4) à F 8.962 19 
) 4) F “0x = 6.218 47 " 130 . 1.935 oÙ à 
5.725 54) + 5 4 1.429 5) 7 OR ; “ 1) 
x . ( R 097 6.220 à 1 : 1.909 ou Q « 
4 49 D, 721 50 6.283 1 1:190 EH) 7.9% 0 LEZ 19 
» 49 D.728 50 G_2S5 19 1.401 50 7.491 4 8.969 | 1 
{ 49 5.729 50 6 2e, 4 1.1 >? ) ” 002 10 8.906 19 
x 49 5.730 50 315 hr: 7158 # 7.003 in ee S 
47 5.744 &s nee 4s 1.404 50 TT : 9.183 J 
S 47 5.7 50 6.317 48 2 | Le hr 9.184 
1 ss ” 6.318 ix DE | à 1.905 1x JAN 19 
: 5.752 50 6.19 48 1.490 50 7.996 8 9.159 1) 
(it 41 5.753 50 6.3: x 1.491 50 7.997 ÿy 9.1# 19 
Û 00 5.191 50 6 18 2e | 1.400 #} s.0ot 4 9.221 13 
' oÙ 9.100 0 6.919 ie 1.299 Ù ë.002 49 9.226 1) 
R 50 5.797 50 6.30 ++ 1.400 0) 8 009 4) 9.229 13 
g HAL) 5.758 50 2 ps 1.178 17 e 010 ) :0 8 
pes : he 6.999 43 LT) : 19 0 217 
# 9. 109 D0 : 1.4 11 Ss.031 « 11 10 
K Fr F — 6.458 4 ” . 19 9 91 
où D. 160 50 6.389 : 1. 150 17 (22 je 3 16 
x) 3,111 4) + 40 7.001 19 8 04 1.319 16 
r. e 7 : 6.02 À .) , 15 } 
* 5.112 WE + « ) 1.02 1% sus in y it 
) 54) É oe 6.0} 45 71.503 + ( it + N 
u ee d.113 50 6.541 48 x 19 « (s ,0 : 0 6 
5 5.774 50 6.54? iS 1. - 19 8.105 4) 21 6 
« mme , — é { { ‘ ù 
F4 9.119 A) 6.513 4S = rs 1) S.1uy oÙ ). Do 10 
5, 9.176 W) 6.514 1Q Le Le 1 } S.100 19 } | 19 
59 9.717 JU 6.049 ie 7 08 19 8.150 19 2 1 
= s 5 P 1 , 
+ 9.11 H) 6.516 ++ É m5) 19 5.161 JA y 543 11) 
_ 0.419 D0 6.547 4 a ès jU S.162 0) J 1 1% 
49 2.780 50 6.518 e 7.913 50 S.163 4) 9.336 14) 
2 5.833 49 6.519 1a dE oÙ 8.164 ET 9.357 1) 
2 5.834 49 6 651 is ‘ Lt) 8.169 4) 9.339 1 
4% 5.836 49 6.672 y sd ah M} N HIS 17 919 19 
49 5 97 Fr die 10 1.911 #1) 8.209 - ). 346 9 
4 J.coi 17 6.6: 4S ) LL | { 
4 5.828 4)  ESO iQ LES “) s 13 } ).o4i 1) 
{ 49 3.29 49 6 9 4 LE, ") S.314 {) J.21 | 1) 
{ 49 T2 2S . ). ) oÙ La { Q 
4 5.856 46 Gé | “ s- M) 15 #) J.34Y 1) 
JU 5.887 46 eus || OÙ 2! x) 8.16 x) 9. Al | 0 
5) L 1 10 6.60%; | F0 i. { . | 
: J.088 44; ed | . - M) N.317 {) J.100 | #) 
f F4) S 10 6.09 ) ‘ | FA) A 
- 5.900 47 6.609 50 7 | F4 210 Û J.407 | x) 
- A ve. “) A ‘) Î 
4 2.10) 47 6,704) Fr) 7 +3 8.19 d 109 | Ü 
1: 5.960 47 6.704 16 7. 50 Due CE 1 : 
+ D.987 43 6.703 Fr 7 oÙ Su 1) 1.181 | 1 
5.388 DE 6.704 + Là A) S.231 19 9.1 | 16 
46 6.021 49 6.810 e 5 0 8.210 1) J.189 16 
» Le .0 le . ‘ 
40 6.020 49 6.971 ue F | + n 11} 11 J. 1) il 
46 6.076 48 6.955 ps TU Le $ 1) 9.5 | 1) 
46 6.077 4S 6.900 4 1 “02 1 s 41! ( Y 511 ui) 
F4) 6.078 L sage 45 Ré 19 & 117 ‘) ÿ } ’ 
s ) « 18 4 71.011 19 1.704 1) se 1) 
90 6.059 4s 7 Oi2 . 7.705 4 N,413 n) ) 560 où 
0) 6.04) 4x 7 012 19 = 06 | 1) S.411 bÙ }, 906 i) 
: 50 : = Le Le 19 Eh he 19 8.11 50 }, 56 
£ FA 6.091 M) 1.053 54) 1.701 | ) > 0 } 
ë ’ J{ 6.(H2 50 7.071 49 7.715 io .116 #}) J » id) } 
oÙ 6.043 50 7 078 k 7.716 10 S,111 .4} y t4)1 ) 
1 6.04 50 7.039 + TT 4 S. 11 ) 9.42 0 
2 HU 6.0 F0) he £ +" dise 4: S. 119 4) J bb: 4) 
£ . Fe mA « 1 .UYX 16 1.10) 5) % 7 S ) Er 
; o0 6.0 50 7.099 10 1.736 50) S.au x) né ") 
de 49 6.097 50 7 100 16 7.73 " 8 413 a 9.606 {) 
49 6.098 50 7 12 40 nm 1% JU 8.020 11) JA): w} 
« A6 td+ Ju 1.12 49 1.199 50 8 574 ) CAS 
? 6.11 A) 7.129 ‘ 7.310 F4) Q Es A) } 1) 
50 6.101 50 7.123 2 1.163 47 8 573 : bus À à 
5 4 ; 6.103 50 7.124 _ 1.166 47 Se U | L 
s 4) 6.104 F{) n Le 4 7.801 + Le 919 }) , 12 
F() > bn ” 1.125 49 = 19 à 779 ’ # | 
u { “ 6.105 oÙ 71.126 LC 1.502 4) & EU] L } 
50 6.106 50 7.991 49 7.803 49 _ : 
50 6.107 É ds 90 - o.UU 1 19 d 2 
4 F is 1 o0 7.292 0) 1.804 19 & (tr pl ‘) ) 
5 4Q 0 6.149 Hd) 7.203 - 71.805 10 à d 19 ré 12 
JÛ 6.110 soc OU 7.80 r 8. UUO 19 J.111 13 
45 . oÙ 1.295 50 1 OO 19 8.607 ) 9.71? d 
x ë 6.121 50 7.996 ” 1.82: ,7 g | 9 7-3 
45 6.1: Fr + a "7 Q9° ap” o.OUS 1) : e 4 19 
.120 50 7.90 . 1.825 47 à EM Q 
48 6.12 LS Î 50 7 RU ! ss. 1) J.1i4 is 
ü 48 198 48 1.298 50 LES au 47 8.610 PP 9 ) 4 
ti à 6.141 47 7.996 : 1.827 17 o e 49 9 77 < 
8 6.142 P à : oÙ 7.828 611 50 A 13 
dd n .112 7 1.200 «020 47 Q #19 « ) 77 
ë 6.143 US 90 7.82% .0ü12 4) 141 1Y 
5.61 48 . +l 47 1.355 4 1.829 47 8.613 =? ).713 \N 
5.661 49 6.144 47 1.356 10 1.830 47 g 614 “ 9.781 0 
5.6 49 6.145 47 7.357 50 7.842 48 8 615 J 9.782 i) 
+ +4 6 122 L LE ce î er 48 8.646 50 9.783 ‘ 
5.66, : 152 49 7 9“ + 1.941 5) gris É 9.841 
5.64 49 6.153 Fe 50 7.942 s 8.617 50 L 
{ 49 .V44 50 ) » } 1 + 
9.64 + 6.154 49 TE 50 7.943 5 8.615 50 9.813 + 
5.668 4 6.159 49 are 49 7.941 50 pr 4) 9.844 . 
6.156 4 dr 49 7.945 5e T' 90 9.8 7 
—— 7.415 49 1.94 : 8.62 50 13 si 
.946 É 8 62 + 9.816 - 
20 5 à SAR 11 
CUS. à 15 47 
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UNION HMOUELLERE ET SLECTRIQUE 


"Sur ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Â24 MILLIONS @E FHRANCS 
» #v, MUI La Bo IE, PARIS (5°) 
R. { Scine 22550 6, 
OBLIGATIONS 5 0/0 193% PE 12090 F 


DE HA 


Forces motrices de Saini-Hispolyte. 


se! amorlissements et inlérts pris en charge par l'Usrion 
4 14 11 1 l'ai 0 | { derrière, 
de da éme j* mn de l'assemblée géné 
rale 4 sataires 4 veinbre 49%, homologuée par jugemenl 
du ft il de 1 du 4 “srl 14 


LISTE NUMERIQUE 


{v Des obligations amorties au tirage du 8 février 1959 et rembour- 
sables à partir du 15 avril 1950 à 1009 F; 











2» Des oMfigatioris amerties aux tirages antérieurs et non encore 
remhoursees. 
ANNÉES ANNÉE: ANNÉES 
NLUMI remmbou NT WMÉROS le rembeur NUMEROS | de rembour- 
s ment | ement seunent 

{ | 1 1.621 50 ».055 49 

| 0) 1.627 #) (56 49 

1x | 5) 1.64 20 AM: 48 

10 1 50 RTE 4) Hs 39 

| 39 | 4j) WE 1%) 4) 

A) 1.732 4 .210 45 

( 20 1.749 74) 21 49 

0 1.49 4) 4 | 50 

( 19 1.Ns! #5 40 48 

M) 1.836 49 470 20 

n) 1.902 #7 .47 mn) 

} fi 1.4; 4 47 50 

{ In) 1.91 5m) 487 47 

10% | 18 1m: td) 206 50 

11 4) 1. w1 ht, 31 r) 

l “0 |. 10) .»41 #) 

0 1.902 HE 546 14) 

419 10 DEN « { 48 

0 » #11 hi 7 49 

60: 0 O1 | 45 a HU 

01 4) 2.015 | 44 D 50 

{ } NE ) 410 | A) m0 

{ "Ÿ (EUR T4) ; 50 

[ LE) » G50 | 19 u 48 

16 D) 71» {) a 49 

15 2,101 | #} + eu 

| 19 2 2194 4 à 50 

Si) | 4) » 159 49 ") 57 

1ù 19% 49 3 59 

21) 3 48 

19 3 47 

19 3. 49 

19 2: 49 

4) LÀ A} 

| Im) 3 Ed 

74) 50 

4) 40 

49 0 

4) 49 

46 50 

: 2 
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a 





_ a —— — cshars 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS ‘ de remibour- NUMEROS | de renbour, 
sement. sement. | sement 
1.713 49 6.600 90 8.920 16 
4.72% 43 661: 41% 8.11 4y 
4.753 w 6.619 49 8.932 w 
4.772 43 6.6 44 8.969 49 
41.773 0 6.63 49 8.939 4y 
4.716 19 6.618 m1) 8.991 tH) 
1.778 19 6.68: 48 8.999 4y 
4.793 20 6.681 49 9.015 5) 
s.st1 0 6.688 D 9.4! 47 
4.860) 50 6.70! 20 9.026 1) 
4.872 50 6.76 0 9.011 4 
4.876 T4) 6.755 E) 9.051 30 
4.921 47 6.796 50 9.061 1 
1.918 50 6.801 50 9.076 19 
4.974 59 6.309 49 9.089 49 
4.99 50 &.s?1 49 9.109 48 
2.051 46 6.822 WE] 9.127 50 
5.070 49 6.815 49 9.470 50 
5.121 19 6.854 47 9.203 50 
5.167 D) 6.59; 50 9.959 50 
2.176 HD 6.923 50 9.266 45 
9.291 43 7.011 50 9.272 30 
2.256 19 7.026 nr) 9.311 mn) 
5.268 19 1.046 49 9.265 mn) 
5.298 50 7.057 50 2.296 - 
5.306 50 1.062 48 9.375 49 
5.322 16 7.433 49 9.421 50 
D.304 19 7.181 wi] 9.519 50 
5.361 19 7.205 50 9.552 47 
5.365 49 1.212 49 9.563 18 
2.910 46 7.213 18 9.598 50 
p.371 49 7.915 48 965 50 
D.339 50 12% 50 9.611 50 
5.414 50 7.951 50 9.669 48 
5.119 49 7.252 at) 9.718 48 
9.116 90 7.419 48 9.729 50 
5.417 19 7 48 0732 1) 
5.150 10 7. 19 189 1 
5.455 50 1. 46 9.802 if, 
5.458 19 2. 49 9.822 ill 
5.103 19 € 45 0.831 19 
5.168 19 1: 50 9.88% 50 
5.487 48 :. 49 9.953 6 
5.546 19 7 50 9:95! ) 
D.919 45 4 9:99) 1 
5.582 45 19 9 995 19 
5.685 47 49 a 90) 1 
5.618 10) 49 10.03 19 
»,671 49 "0 10 079 7 
5,700 19 19 10.087 50 
5.732 5 19 10 99 19 
5.81 49 49 10 465 54 
5.875 D) 0 10.211 il 
3.883 54) 50) 10.389 30 
5.890 19 19 10.291 s 
5.919 50 ET 10.40: KT) 
5.921 M) 50 10.405 4 
5.996 59 5h) 10.406 el 
6.07? ei) :0 10.462 50 
6.031 50 4) 10.510 4) 
6.050 49 ; 46 10.653 13 
6.051 M) 8.12 50 10.612 M) 
6.082 EC) 8.136 47 10.305 H 
6.15 5 8.143 49 10.91 19 
6.155 18 8 117 5) 10.817 #) 
6.170 49 8.179 50 10.821 50 
6.171 19 8.297 50 10.86 1 
6.1 8.257 46 10.5: 10 
6°? 8.271 49 10 860 46 
6.> 8 282 55 10.926 5) 
6.2 8.216 50 10.950 . 
6.2 8.226 19 11.447 0) 
6.2 8.354 5 11.166 4 
G.: 8.265 50 11.1 19 ® 
6.: 8.379 M) 11.181 #0 
6. 8.402 R 11.196 #0 
: 8.454 19 11.293 4 
8.180 #0 318 49 
8.495 19 312 9 
8.496 107 18 
8.: 
8. 
8.: 
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DT TS NT TN NT TS ON NN TN TT Te fm ON ml ml tete mt ef ml ml 14 
. , . . . 0 . . . * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . * . . . . . 
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_— 
-1 





3361 








ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS 
sement. 
47 19.450 
47 19,45 
45 19.463 
48 19.488 
50 19. 4N9 
4 19.593 
50 19.529 
44 19 31 
48 19.535 
48 19.558 
49 19.560 
48 19, 56e 
F4} 19 Nr 
50 19.589 
50 49 1#S 
5% 19.609 
49 19.606 
49 149.644 
416 19.682 
49 19.683 
î 19.747 
49 19.743 
46 19.785 
49 19.797 
50 19.833 
0 19.866 
"#) 19.883 
50 19.887 
0 19 800 
5} 19.18 
50 19.029 
50 19.949 
49 19.968 
48 19.982 
.… 19.097 
20.043 
49 90 018 
50 20.049 
0 20.050 
50 21.058 
0 90 414 
4 419 
46 %). 129 
4 20.190 
4 20.186 
4 20 


45 


BASEZSEEESENMESSISESSRE 








20.700 
20.705 
20.727 
20.737 


20.901 
20.923 
20.987 
20.956 
20.963 
20.974 
24.004 
21.097 
21.066 
21.073 
24 .079 
21 .096 


verre 
HE 


ANNÉES 
de rembenr- 
sement 





NUMÉROS 





ET 
23.271 
20 
7. 
2 
9,24 
»-) N'11 








x 2 DS E2 LE 
du 
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ANNÉES 
de rembonr- 
sement 


NUMÉROS 
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des | axes | penses ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
A S S NÉE 
NOMME OS de rembour NUMÉROS | de rembour- | NUMÉROS ! de | 
sement sement | semen —— 
Fe , | a: De EI. SEQUESTRES * 
7147 : a — d 
95,974 49 )7.199 19 28,747 cn) - 
L LL 1’ LL s e + ri _ :i nt : D 
19 21.544) 49 25. 8y 50 Par ordonnance en date du 25 janvier 1950, le président du tribun: 
F SEL 4 gr 47 de preinière instance de Tunis à rapporté eon ordonnance du 3 jin 
- he HQ CC e preimniè] + peer rt 
+ 19 97 Ra 0 OR — 140) 1919 p'acant sous le séquestre du service de liquidation des biens 
ce - LE + ie 50 italiens en Tunisie, représenté par son chef, les biens, d'oite ef 
' )7 5} 2,44 +, x ps L. » ’ a a on 
m4 r- 7 SON F4) DR 947 4) jatérêts appartenant, en Tunisie, à Mlle Monteflore (Ann. 
w; 11 45 dt. 00 . DE 1 > à . — 1 
: : Î fr >, 05 #) 
n;.1 | .N) + ', 49 p [PE] 4 a. 
20.112 9Û 21.625 #4 25. Sub _ Pa” ordonnance en date du 6 mars 1959, le président du tribunat p 
0.16 sh 21-029 _ 28.061 - de prernière instance de Tunis a nommé, en remplacement des pré 
45,151 19 27.651 19 29.014 JU cédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir (ous 
] ï s” ! h7 3 ) à We] l 
2 . + 21.611 “ 29-028 ue actes entrant dans le cadre de la loi du 2 septembre 1918, vive 
Ps : 2 +: 2 7 021 . de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le chef de à 
e LRU). «4 2.041 4 ce service, en qualité d'administrateur séquestre de lous les biens, a 
; 97.5) 4" 9.0£ f LS hralrfe, à 
PO 7: 97 720 4 2.00 Fe droits et intérêts appartenant, en Tunisie, à: | 
) ) y 21.139 4* y) (M 0) | à ; 4,6 me F To 
» 37.753 FA) 3 1 50 Mile Scozzari (Rosina), possédant des biens à Tunis. Pré‘éden!s 
THE 9 97.16 0 3 117 48 administrateurs séquestres: MM. Lauro et Giudicelli (Jacques). 
2 ue A 57 779 r4) 9%) 239 50 M. Recanali (Giuseppe), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
at F 97 SUR 19 99.291 17 administrateurs séquestres: MM. Dreux et Marcel Duchereau 
G 63 59 97 816 90) D) 28 D0 Mme Catalano (Maria-Clorinda), veuve Bux, Na + iens 
26,10 49 «| vV a PU ph res x s£nAñantes « ministrautonre SES res : M. amasa 
D'HRTT 47 21.931 00 + 29.286 47 A 3 — Précédents administrateurs séquestres : 1 et * 
‘] À Fr, 97 Rfi 49 a , 6 latto! ! > Ë Zu 
ed “4 )7 RW) 19 4 un 57 M. Cia (Giorgio), possédant des biens à Tunis et banlieue — 
“tre 50 »7 924 13 E ue. 711 Précédent administrateur séquestre: M Pinelli. k RU 
20,505: , 97 0° =). + irazzimi (Edoardo), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
m () 97.925 19 1Q 929 0 M. Grazzimi (E “1 4 — Précéd 
4.54 59 21.901 eu) 20 207 48 administrateurs séquestres: MM. Kirsch, Carbon et Deville abrolle, 
vs 5 j 97.96? *#) ps F M. Grazzimi (Enrico), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
di, {13 4x 1.70 # M) 40} 0) pes Ve er ee” AR Pinus ‘or ville | 
41) 28.05 tn) D Er r{) administrateurs séquestres: MM. Kirsch, Carbon et Deville | 
6.661 49 x 0176 19 2 50 Mile Melis !{Délia), possédant des biens à Tunis. — Précédent à à 
5.663 49 23.12 19 0 19 nisirateur séquestre: M. Cuny (Emile). de 
0,05 î 28, 160 17 ag + 50 M. Di Martino Luigi), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
H; 709 50 28 ,°NK) 50 be 50 administrateur séquestre: M. Leandri (Jacques). en 
r < : H 14 î « * vtta ue } t 
+ U 49 5.0 0) w} 525 « 00 M. Mortellaro (Antonio), possédant des biens à Ja Goulet €. * Pré- 
L 50 RE 4 D) 89 A) cédents administrateurs séquestres: MM. Malbruny, Tisseyre « # 
< =. +4 19 2 ri J, fati (Kehnur 
A JU 52 92 ’ ) ON 49 fati (E‘houa). À ee. 
20.60 0 AE 3 ” M). 509 50 M. Bonnacorso (Lorenzo), poseédant des biens à Tunis, — Pré. 
Le. + L _ + 39 622 ŒU dents adininislrateurs équestres: MM. Le Doux, Richard (Nicolas, « 
101 90 + F M) GE 50 Raymond 
le. , à 9° Fr 0 610 «) \u, ms : à ù mn, a . ] 
27.01S SH) + 4 : 90 6657 00 M. Binelli Giovanni), possédant des biens à Tunis. — Pr | 
&— r NN ( 0,08) U . , Ms i JE ; , * ben euh 
D 1 DE On 49 20.686 +) administrateurs séquestres: MM. Landas, Weis, Cuny-Desbordes, 
D] {tn 4? « 1) ‘ ù 60 Prnile 
4 r 1 ‘1e 49 0.689 {HT ki k. 1 : £ 
97 65° :8 8.34 50) 29,691 49 M, Cortesi (Virzinio), possédant des biens à Tunis. — Précék | 
1 A 59 CET 50 29,702 49 adruinistraleurs séquestres: MM. Medinger et Bisanli (Vi 
S7 QU1 50 vs 41 19 29.320 wa M. Rinauro (Nico'as)}, poseédant des biens à Tunis. — Pr ents | 
21 001 50 DT FA 29. 724 ok administrateurs séquesires: MM, Larmasa et Flaltot, 
0: * AV + + me. ; | a L 
97 M ) 28.111 LL 2. 101 _ Mme d'Ancona (Marie), épouse de Nicolo, possédant d À L 
97 j 49 25,153 00 =). S01 me Tunis, Précédents administrateurs séquestres: MM. Cohen Ù 
7 fl F4) 28,441 19 2J.N19 ui) et Cohen (Michel). ù 
À » . » Le Fr 10 1° y) - 
4 2N.41S :#) 
4 18 451 50 4.SoÛU 0 L 7 Lis ee 
7 11 14 450 49 ) SG? 50 Par Ü lonLnanve en date du 6 mars 19, le président L 1 À ne 
D! à 8 | 465 0) =). RS) H} civil de Thionville a placé sous séquestlre les biens, drois , 
2. 0 2s 66 50 29.899 a Lu intérêts appartenant à Liebel (Louis), de nationalité atlerianu 
1 9 + ; 39% , : f Thi -M à 4 » | » ! { me ] 
D n07 ps 28, ART 19 29.017 18 ayant demeuré à Thionville, 29, rue Castelnau, et a n mé re 
21.0? 1) 20. 104 3 y 4e 4) stralioi n ‘enregistrement, des domaines et du timbre I 
7 7 M 7°) n}) x} 015 . nisiralion de nreg É L : 
Le = 1 3 20,916 19 en la personne du directeur du département de la Mose: 
1.011 oÙ OL 49 re de Le, ci E cber- à ! ictralan sques<tre 
Y 49 2.5: M} 21.028 0 remp.ir les fonclions d'administraleur séquestre, 
1 : A? ° : : vd. 
; Fr 28 (AY 50 29,012 50 
) 1 50 UN (AYS t r 
0 L7 ») 941 10 ; à # Re DE à 
24.010 19 2-64: Le ») 910 46 Par ordonnance en date du 6 mars 1950, le pre sident "fi s el nn 
27.102 n ag Le 9 050 1 civil de Thionville à placé sous séquestre les biens, 4 hi 
LR. = Un 4 20 96$ ë intérêts appartenant à Wingert (Louis), de nationalité al! ù 
>= F "3 771 r{) ») 068 0 intérêts app: tenant. sert nt 4 ; 
"OR à &: os ayant demeuré à Sérémange, 26, tue des Ponts, et a à , {! 
: nistration de l'enregistrement, des domaines et du lirab > } “ 
la personne du direcieur du département de la Moselle, | - 
: * i les fonclions d'administrateur équestre. 
Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais 7 ” 
: Er 41 NT: Car! { 3.000 090 DE FRANS , s F  .: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 - , % Par ordonnance en date du 6 mars 1950, le président d d ‘ 
Si HAL: 417, RUE NarnionatE, À MARCOQ-EN-BARŒUL  (Nonp) civil de Thionville a placé sous séquestre Îles biens, oh P 
L , : 4 à s noise j « “lis th), de ni 
Registre du commerce: Tourcoinz 1792 B. intérêts appartenant à la demoiselle Rilimann (Elisabelh), € wi 
Sd nalité a:lemande, ayant demeuré à SCérémange, 1, rue di “ ap 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des don den 
lé qu'ell { réservée au moment de l'émission du timbre, prise en la personne du «tecteur du départemt | mi 
ne OS é Lol : Moselle, pour remplir les fonttions d'administrateur séque:i en 
cette socié LA a pro lé au rachat en Bourse de SO obhiigalions de x se ce CRE rem 
1.000 EF 3 0/0 1931 sur les 130 obligations à amorlir en 1%. - ARE 
Par ordonnance en date du 6 mar: 19, le président | 
LISTE NUMERIQUE civil de lhionville a piacé sous GE les ro 28 civi 
5 intérêts appartent “moisese breher (Gertrude), D 
Des obligations sorties au tirage du 17 mars 1950. lesquelles seront Pre EE 2 . . OR EL va "à [ne ap 
000 à FE ; nalité aliemande, ayai 0 ê mange, 1, à en 
RE 5 s et a nommé l’administralion de l'enregistrement, des { ti ; en 
Des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés au du timbre, prise en la personne du directeur du départemnen + : 
PORN Moselle, pour remplir les fonctions 4 administrateur séqui le 
, F e (1 | of, 19) ROPRr a © 
{ i 19 (50) CSS 19 2 626 (4 
" e! 304 (on) 086 19 | 2,637 (49) é : Q” lu ( lent « 
+++ 24 1e 687 (49 6 10) Par ordonnance en date du 6 mars ! 0, è presiuent £ À 
M de or) LT 7 civil de Thionville a placé sous séquestre des bien: 
97 (47) GNS 1 | 2.009 (49) FR ÿ via: asper (Pierre de nationalil 
] 1 GHQ (49) | | intérêts appartenant à Kasper (Pierre), 101 L 
Gr: (49) 2.910 « 12 (99 avant demeuré à Sérémange, 52, Sous-Longues-Côles, € + 
à 10 | 1.91 à 1 ‘NO w)) | - ” avant daernet à ei ane, R Le | td : 
6 149 | + 239 in) | 4.915 (19) l'administration de l'enregistrement, des domaies « mn uf 
- : 4 ! À : à » )\ ! . ' » » L LA 
i (49) 2.301 à 2.360 (90) | 5.916 (19) en la personne du directeur du 1 partemen. de la 
GS (49 | 2.633 (19) | 3.923 (17) remplir les fonctions d'administrateur séquesue, 
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Deer 
srjonnance en date du & mars 199, le prés.dent du tribunal 

> d de Thionville a placé ‘ous séquestre les biens, droits el 
lite appartenant à Backes (Pisrrej, de nationalité allemande, 
."} mn deme ‘uré à Remelunge, €l à 197 uné l'odministration de l'en 

“crement, des doinaines € du timbre, prise en la personne du M. Pazicky 
gi eur du département de la Wluseiie, pour retnplir Les fonclions 19 amars 1927 


direct 





j administrateur séquesire, 

ns oclonnance en Jate du 6 mars 1950, le président du tribunal 
il d Vo nientiile a placé sous séquesire les biens, droits et 
rêts à ppartenant à la dame Marie Cho:lot, divircée dosvic, de 
\tionalité Ces demeurant à >couin (Allemas ne), et a norme 
dadenini ustration de l'enregistrel ment, des dormaines el Au tirubre, 
cn en la yersonne du “directeur du département de la Mo: elle, 


 rermulr des functions d'admiusira eur séquesire 


} : et 


par orornance en date du 6 mars 1959, le présdent du tribunal 


ÿ de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appart enant à spar (Matuias!, de nationakié allemande, 


avant demeuré a Nilvante, 1, rue de ïàa Moselie, et a monmé Fadini- 
“ration de l’enregistre ment, des dornaines et da ti tnbre, prise €n 
nne du <irecteur du di bpartenent de ia Moselle, pour remplir 
unions d'administrateur séquesire. 





- ordonnance en date du 6 mars 1950, le président du tribunal 
de Thionville a placé sous séquestie les biens, droits et 
érêts appartenant à Bremhorst Mermann', de nationsiité alle- 
mande, avant demeuré à Fontoy, 277, rue du Moulin, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, ‘es docaires et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dé partement de Ta Moselle, pour 
auir les fonctions d'administrateur équestre. 


Par ordonnance en date du 6 mars 1990, le prés dent du tribunal 
i de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et 
térets appartenant à Gross {Oscar) de nationalité Al'eimande, ayant 
wmeuré à Sérémange, 42, rouité %e ‘ameck, et a nom l'admmi- 
ton de l’erregis sÂr rement, des domaines €t du linbre, prise 
en la perconre du directeur "du département de Ha Moselle, pour 
remplir les fPnctions d'administrateur sÉquesire, 
Par ordonnanre en date du 6 mars 1950, le président du tribunal 


| de Thionvike à 
tenant à Ulaser 
hegré à Sérétnange, 
on de l'earegisteinent, des domaines el du timbre, 
sonne Ju directeur du déparlement de là Mosriie, 


placé sous séqueésire les bieus, droits et intérêts 
(Edouard), de nationalité allemande, ayant 
12, roule de Faimeck, et à normé l’adiminis- 
prise en ja 





Jes ! ious d'adiuiuistraicur séquestre., 
Par orlonnance en date du 6 mars 1959, le président du tribunal 
il de Thionvi:le a placé sous séquesire les biens, droits el intérêts 


spirienant à Fgsel {Jean), de nationalité allem: urde, ayant dermeur: 
“rémanse, 11, route de Fameck, et a noramé l'administration de 


curenistremment, des domaines et du timbre, prise en la personne 


did da département de la MoselLce, pour remplir les fonctions 
gai itvur séquestre. 

irlouannce en date du 6 mars 195%, le président du tribunal 

‘de Thionville à paré sous séquestre es biens, droits et intlérèts 

ant à Braun (Hubert), de nationalité allemande, ayant 

neuré à Farmeck, 1, rue Nationale, el à nommé l'administration 

t l'eregi PNR de: ra et du timbre, prise eu la personne 

teur du dé partemet nt de la Mosel'e, pour remplir les fonctions 
\dgninis{l —. séquestre. 


ar ordonnance en date du 6 mars 1959, le président du fribanal 
1 


de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits ei intérèts 


#parlenant à: fo la dame Sophie HMellenbrand, demeurant à Pachten 
“A 2° au sieur Helenbrand (Charles); 3° au sieur Hellenbramii 
{Auio ©): 10 à la demoisætle Eïise fleileubrand: 3° à la demoiselle 
Mine Ifolenbrand, {ous domiciliés à Dillingen (Sarre) et tous de 
L A'ité allemande, et a nommé l'administralion de l'enregistre- 
Inent, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
0 Géparlement de la Mosc!le, Pour remplir les fonrtions d'adiminis 


{ Séquestre 


en date du G mars 195%, le président du {ribunal 
a placé sous séquestre les biens, droits 61 intérêts 
loiz (Adolphe), de nationalité allemande, avant 
crémange, ?, rue Sons-Lonzues-Côles, e! a nommé flad- 


rdonnance 
Civil 4 : 
‘ide Thionville 
fhpariecnant à 
demebté à 


= Biralion de ‘l’« hregistrement, des domaines el du imbre, prise 
CA personne du directeur dn département de la Mosel!c, pour 
TEMplT les fonctions d'administrateur séquestre. 
. à. lohnance en date du 6 mars 1959, le président du tribunal 
tend ‘ie Thionville à pracé sous séquestre les biens, droits el intérêts 
rm nl à dung (Ewald), de nationalité allemande, ayant 
QHEUTE À Sérémange, 7, rue du Fourbis, et a nommé l’adininistra- 
Où de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en da 
# du dimwcteur di département de la Moselle, pour rempltr 
F* d'adninistrateur séqirestre. 
lanee en dite du 6 mars 1950, le président du Wwibunal 
+. (le lhiunvife à placé sous sé questre les biens, droits et intérèls 
se ini à rail (Frédéric), de nationtdlité allemange), ayant 
Fa SerCmange, r, re Basse, et a nommé l'aïministration dé 
- en!, des domaines et.dn ‘imbre, prise en la personne 
d "du département de la Mosvite, pour remplir des fonction: 
D n 


séquestre, 


pour remplir 





DEMANDES DE CHANGEMENT | DE NOM 








vs ee 


Saint-Dizier (llaute Marne) Île 

4. rue Moirera, d'posæ une 
l'effet de <sub-tiiuer à sen noel 
sons lequel il à toujours élé 


Jean-Francois), né à 
deineurant à Saint-Dizier, 
requéle auprès du Harde des sceaux à 
paironyvmique celui de Pageski, nom 
Connu daus Ja Josatités 


et, 


me 


M. Rabinovitch (hbaniel), né le 2% juin 147 à kohé (Japon), 
demeurant à Paris, %, square Péireils, dépose une reque.e aupres 
du garde des sceaux à l'effet de sub<iiuer à SON wh pi ronyimique 
celui de Rabaud, 

M. Roger Samuel, né le 13 mai 1910 à Paris, demeurant 47, Tue 
R.-Cholet, à Saint-Maur (Seine), agissant tant eh Set TOI per- 
sonnet qu'en celui de ses enfants m'neurs: Mmique-Leilah, née 
le 26 novembre 1933 à Paris (9%; Clande-Martine, née le 29 août 
lt15.à Villeneuve-surdot (Lot-et-Garonne); Patrire-4aiié- Roger, n 
le 23 septembre 19% à Vileneuve-sur-Let (Lotettiarenter, dépose 
une requéte auprès du Pre — des <reaux à j'effei de suibsituer à 
soi Hoi patronvinituée celui de Morel. 


Borca di Cadore (Italie) le 18 
3-3 du % août l'h,;, 


1869, 
demer:- 


avril 


M. d'Otif 
naturalisé 


Bartolo), né à 
Francais par décret ne 


raut à Bangui (Afrique équatoriale française), dépose one requéle 
du gande dc: scenux à l’eifet de substituer à s0 mn pairo- 


La ha 
à L NS 
ique 





cétui de Doriet (Barthé! 


“1073. 


_ AVIS D'ADJUDICATIONS 








Le 19 avril 1550, à neuf heures trente, ii sera pre de en séance 

















publique, à l'office national interprofessionnel dé tales, 21 
avenue Bosquei, à Paris (salle du conseil}, à j'adjiivalion, & 
Suuraissians cachel“es, de la fournitie de 29 lats à HIAHKAR SACS À 
ci ge neufs, en loile de julie ‘ondelelle, d'unc vonrnance de 
1,9 ‘iolitre. 
Le: sacs propisis doivent réporid IS caracteristiques Suiva 
Dimensions 490 x 79 cn sans f'üiéranre 
Modèle 4. — Toile CS 325, coulures latéraes (1;: 
Moieie B. — Toile CS 4%, couture: fond el côte ; 
d U, — Toile US 485, coutures Kltérales (1); 
. — Joile C5 49, <outures fond el côté 
‘outures surjet sur quatre liiles au M de ju” 
Ourlet au fl de ‘in Xm 8,5/2. 
Délais de livraison : 10000 sacs } mois et par lot ou Iuih:uiuin 
P en re Ji — n courant mai 19. 
autionneme 00.000 F par lot de 50.000 sars } 45 
Le cahier ‘harges et conditions partisulières »-t tenu à ] 
disposition <Jes intéressés qui en f?r2n1 la demande à la section 
centrale de la sacherie de l'O. N. IL C., 21, avcriue Bosquel, 
Pal (7e) 
Le XX] prévu pour 10 dépôl des jh CX; 13 à 
UrL 
(11 Coutures 1] \ avez rt de 5 cm ( ce <ôkK da 
forul 
 - outures fond et LL ave: 111 \ À de p LIN côté. 
USER s . 
Li 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret do 16 soùt 1901) 
2 fus riéi [O4 1} | aire de la Ha « sadne. La 


des jeunes. Bul: far: 
point de vue 
e social: chez M. 


Maison rurale de la famille et 
mation de fa jeunesse rurale au 


pr ufession el et social. Sièg Paul Pa Velesies 


21 “rie: 1950. Diécaralion à la mi fe U ire de police Î Associatior 
des. Sotistes ue CREER sonvre transfère 807 <idre <otini 


nser là for- 
personuci, fanulial, 








du 11, rue Rondclet, au 19. rue des Rer nardins, Parie. 

der mars LEO, féclaration à la Souus-pr “fecture de ia ës. Union 

en travailleurs de Bonnières, Hi: el r'aide aux 1j ailleu 
té re s CI taire de Bonnière w-Seine 

der murs 14». Décin ii à la <ou:-pre lecture de Condom. Amicaie 

des 2 pompiers de Fourcès. Hat: ao ‘ation Dai le fonction- 
ni inderuailé pour gradés et sapeurs malades où 

» pa liiii it d 3 En 

2 mars 14, Décimation À Ja préfecture de pti Amicale des 

anciennes éièves de l'institution de Bourg-la. Reine. | gr | 

les 1 i ‘ b 1e ! | sh Lenin 


ü , 
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2 rnars 195%, Déclaralion à la préfecture du Pas-de-Calais. 
d'éducation populaire Sainte-Matñilde. ul: 


Société 
éducation populaire « 


Nédonchel sous différents aspects: physique, intellectuel, artis (tique, 
gnorai, religieux, social, etc.; fondation et entretien d'écoles, gar- 
derie, patronage el loules autres œuvres, Siège social: rue d'’Aire, 
Nédonch 


6 tuars 89%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Association 
départementale des déportés du travail rl . ner 7, rue 








des Arts, À Toulouse, à décidé de {rai isfé son Siè re social 6, rue 
ü Lors valoire, à Toulouse, et de rencuve:er son pureau, 
6 vaar< 1959, Déclaration à la préfeclure de Toulouse, Toulouse- 


Lalande-Omnisports a décidé de 
pla des Ecoles, à Lalande, au café 
miïon, à La’ande, 

6 mars 1%0, Déclaration à la sous-préleclure de Charoiles, Commune 
libre du Faubourg. liut: orzauisation de fêles à caractère Nhumo- 
rislique dont le produit est destiné à des sœurs charilables de 
caractère laiquez et à venir en aide aux détresses dignes d'intérêt, 
Siège sovigl: rue du Pont, Toulon-sur-Arroux, 

6 mars 19%%, Déc'aralion à la préieclure de police. Club des Cloches 
de Montrouge, but: entr'aide; rire, faire ire. Siège social: 41 dis, 
rue P« rier, à Mont rouze 


transférer son siège social de Ja 
Villemur, 215 bis, avenue de 








CE anemeeres 





F ina 1250. Déciaration à “Ja préfe {ure d'ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment des ingénieurs agricoles de Bretagne-Mayenne-Sarthe. }ut 
développer entre ses membres des relations de camaraderie et 
d'allaires, Siège social: 23, boulevard de la Liberté, Rennes. 

JT mars 19%%. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Club 
Jeunesse Pnyétrtsntiee. But: organiser des bals, des conreris et 
des jeux de société. Siège social: salle André Castaing, Puybarban, 





8 znars 1%90, Déclaration À la préfecture de police. Comité d'orga- 
nisation du Derby automobile des moins de quinze ans. But: orga- 
gi1: des courses de vouilures sans inoteur, réservées aux enfants 
ds moins de quinze ans, Sous le titre: De rby aulomobile des moins 
de quinze ans, Siège social: 6, place de la Concorde, Paris. 
rs du Cantal, Association 
étude et défense des droits 
Siège social: mairie de 











9 mars 1Y%90 Déclaration à la pr 
familiale rurale de Neuvéglise, D: 
e! intérêts moraux des familles Sa EE ps 
Neuveglise. 








9 mars 1930 Déclaralion à la préfecture de Montpellier, Amicale 
néons des élèves du cours de dessin et de peinture P, Baudou. 
Bul: forination de jeunes gens au dessin et à la peinture. Siège 
social: impasse Parmentier, Sète, 

9 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Saint-Denis-de-la-Réunion, 
Fédération des œuvres laïques de la Réunion. But: favoriser la création 





ei le dévei:oppemment des œuvres de toute nature propres à seconder 
] \ la proionger, à la compléter et à la faire aimer. Siège 
social: école Centrale, Saint-Deuis-de-la-Réunion. 


a me — 





9 inars 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des es de Songe sg But: groupement, coordination, 
représent tion et défense des itérêts communs des usegers de 
] e ctrique, Siège soit: 6, avenue de Messine, Paris 


s Lin 
me _…— 











P mars 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fontenay le-Comite, 
Association des amis du vieux Pouzauges, But: découvrir, restaurer 
el entretenir les monuments archéologiques du vieux Pouzauges. 
Siège social: mairie de Pouzauges. 


#40 mars 19%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle des 

hommes et des pue gens de Neuville-Sur-Saône. But: créalion et 

Qéveloppement d'œuvres d'éducation populaire, Siège social: rue 
cic-Guimet, Neuville-sur-Saône, 





n_ 





do mars 19%, + ration à la sous-préfecture de Soissons. Basket- 

Bail cotterézien. But: : pratique de l'athlétisme, du basket-ball et du 
volley-ball, Siège sax À : mairie de Vilers-Æallercis. 

dû raars 1930, Déclaration à la sou 

de chasse du Goulet. 





rétecture de Rambouillet, Société 
But: re otre 9 in du braconna, ge, exercice de la 








Ci se. à ègc SOCiAl : hez M. Poupinel, le Goulet, Saint-A: noult-en- 
Yvelines: 
40 mars 1950, IKéclar ati on À la préf leC\UTe du Pas- de Calais. Les Francs 


pêcheurs de Thièvres. Bul: pêche et répression du tbraconnage. 





Siège social: café Mailard, à Thièvres. 

#1 mars 1950, Déclaration à la préfecturs des Hautes-Alpes, Sport et 
Touriome. But: augmenter l'altrait tourislique de la vile de Gap 
par À réation d'équip ments Sport ifs, Siège social: à l'associati on, 


place Je in-Marcellin, Gap. 





#43 mars 19%, Déclarati in à la sous-préfecture de Coznac. Amicale des 
anciens élèves de Saint-Bonnet-de-Barbezieux, But: formation intel- 
ectucile, morale, artistique, physique et civique de ses membres. 
Siège social: école de filles de Saint-Bonnet. 

t4 mars 19%. Déclaration à la sou: 
bouliste de LOoupig, Lui: 

DUpPIA, 








préfecture de Limoux, Amicale 
sport des Doules. Siège social: foyer de 











-— 


14 mars 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Bernay, Associatio 
sportive de ball-trap du Roumois dite Ball'op. But: Ur a x ur 
de chasse sur pigeons d'argile, Siège social: Chez Ie présider” 
M, lierre Debray, Sainte-Opportune-la-Mare. "NO Dr 
15 mars 1950. Déclaratiofi à la préfecture du Rhône, Les Amis de la 
nature. But: faire connaître et aimer la nature et développer px 
quement et mor: sement ses adhérents par la pratique des acti ivité 
de plein air, Siège social: palais du travail, place Alber!-Thomac 
Villeurbanne. 








45 mars 1950, Déclaration à la préfecture d'Angers. Etoile ET 
angevine, But: développement du sport cycliste. Siège social: 22 





de la République, Angers. dits. 
45 mars 14990, Déclaration à la préfecture de l'Hé: ault.… Comite de 


défense des intérêts des TE industriels, artisans et mem. 
bres des professions libérales de 1! 'Hérauit. But: étudier, représe 
et défendre les intérêts dès membres des Civerses catégories nu 
mérées à l'article 4 en ce qui concerne la fiscalité, les divers 
charges qu ii accablent les contribuables et tout Ce qui peut | por e 
atlei nie à l'exercice des activilés susénumérées, Siège soc 
Joffre, Montpellier 
45 mars 19%. Déclaration à la sous-préfeclure de Pontoise, Club 
sportit municipal de Persan, But: pralique de tous les sports, sity 
social: inajrie de Persan. 


1, TUu6 








— 


16 1nars 1950. Déclaration à la sous-prélecture de Viilefranche, Asso. 
ciation sportive du collège moderne et technique de jeunes rs 
Bul: organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves {ré 
quenti: 1] nt l’'élabiissement. Elle représente l'établissement dar 1 key 
épreuves sporlives scolaires et univers sitaires. Siège social: collège 
moderne et technique de jeunes filles, 3, place Faubert, Vi llefrat hé, 





46 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police, France-lran, Pul: 
travailler au rap proc hement des peuples persan et français en déve. 
loppant leurs relations spirituelles et matérielles. Siège social: cher 
M. Biondel, 46, rue Saint-André-des-Arls, Paris, 


17 mars 1950. Déclaration à la préfeciure du Var, A:s0cjation 
La Branche-aux-Oiseaux, Bui: œuvre des colonies de vacances € 
Mmäison de repos pour enfants. Siôge social: presbylère, Barjo 








5, Comité 
; défense des intérêts du quartier, Siès 
48, rue de Russie, Nice. 


17 mars 1920, Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilini 
Mozart-Notre-Dame, But: 
social : 





47 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
sportive Perrin, But: pratique des sports de plein air. Site 
4, avenue Edouard- Detaille, Sainte-Marguerile, Marecille. 





18 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police Fédération fran. 
çaise des auberges de la jeunesse. But: créer et gérer des 

de la jeunesse en France, Siège social: 110, boulevard Hans 
Paris. 





18 mars 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale des 
ancigns de la 9° division d'infanterie coloniale de Toulon et du Var. 
But: regrouper et venir en aide aux anciens combatlants de « 
unilé, siège social: voùüle Sud, place d'Italie, Toulon. 

48 mars 1950, Déclaration à la préfecture d'Angers. Aesociation voope- 
rative des castors angevins, But : construction de mais Sie 
social: %, rue Saint-Laud, Angers. 


48 mars 1950, Déclaration à la pré tectur e des Vosg L,'A 

de parents d'élèves du lycée et du collège d'Epinal chang e son 
qui devient Association de parents d'élèves des lycées d’ Epinal, 
modifie la composition de son bureau, Siège social: 49, rue d'A 
Epinal, 


20 mars 195%. Déclaration à la préfecture de la Chare Unwn 
départementale des œuvres privées, sanitaires et sociales. 1:17 
racer et faciliter la vie et le développement des œuvres ad 
défendre leurs intérêts. Siège social : 111, rue de Moi 
Angoulême. 

















20 mars 195%0, Déclaration à la préf ecture de la Somi ne, Union 6por- 
tive de l'enseignement du premier degré du département de la 
Somme. But: organisation et développement de Pinitialion pe 
et pratique du sport amateur pour les enfants insc its dans 105 En 
blissements du premier degré. Siège social: inspecluon à 
de la Somme, 21, place Long sueville, à Amiens. 























21 mars 1950. Déclaration à Ja sous- -préle: “ture de Bayonne. Groupe 
ment de Verneilh, But: activité aérienne, Siège social: à ini 
Parme, Angiet-Biarrit(z. , 
21 mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dune art 
ciation du Secrétariat sociai de Dunkerque, Bul: Créer 
d’entr'aide, d’études, de documentation; prendre lou“ 
pour favoriser les aclivités pouvant contribuer à Ja for!l 
lectuelle, morale, sociale et civique des personnes Phi 
morales. Siège social: secrétariat social, 20, avenue Fo 

Rectificatif au Journal ofliciel du % février 191 jélaires de 


% colonne, dernière annonce, Société française des prop 10 
« pélicans », au lieu de: « 47 janvier 1949 », lire: « 14 ju 








Paris, — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vo 
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décre 


Décrs! 














































































































